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1. In this Act, 
" action" means a civil proceeding that is not 
an application and includes a proceeding 
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(a) claim, 
(b) statement of claim, 
(c) notice of action, 
(d) counterclaim, 
( e) crossclaim, 
(f) third or subsequent party claim, or 
(g) divorce petition or counterpetition; 
("action") 
"application" means a civil proceeding that is 
commenced by notice of application or by 
application; ("requête") 
"defendant" means a persan against whom 
an action is commenced; ("défendeur") 
" hearing" includes a trial; ("audience") 
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1 Les définitions qui suivent s'appliquent à ™finitions 
la présente loi. 
«action» Instance civile qui n'est pas une 
requête. S'entend en outre de l'instance 
introduite par, selon le cas : 
a) une demande, 
b) une déclaration, 
c) un avis d'action, 
d) une demande reconventionnelle, 
e) une demande entre défendeurs, 
f) une mise en cause ou une mise en 
cause subséquente, 
g) une requête en divorce ou une requête 
reconventionnelle en divorce. 
(«action») 
«audience» S'entend notamment d'un procès. 
( «hearing») 
«défendeur» Personne contre laquelle une 
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" motion" means a motion in a proceeding or 
an intended proceeding; ("motion") 
" order" includes a judgment or decree; ("or-
donnance", "décret") 
" plaintiff' means a person who commences 
an action; ("demandeur") 
" region" means a region prescribed under 
section 74. ("région") 1989, c. 55, s. 1. 
PARTI 
COURT OF APPEAL FOR ONTARIO 
2.-{l) The Court of Appeal for Ontario 
is continued as a superior court of record 
under the name Court of Appeal for Ontario 
in English and Cour d'appel de !'Ontario in 
French. 1989, c. 55, s. 2, part, revised. 
(2) The Court of Appeal has the jurisdic-
tion conferred on it by this or any other Act, 
and in the exercise of its jurisdiction has ail 
the powers historically exercised by the 
Court of Appeal for Ontario. 1989, c. 70, 
S. 1. 
3.-{l) The Court of Appeal shall consist 
of, 
(a) the Chief Justice of Ontario, who shall 
be president of the court; 
(b) the Associate Chief Justice of Ontario; 
and 
(c) fourteen other judges. 1989, c. 55, 
S. 2, part; 1989, C. 70, S. 2 (1). 
(2) The Lieutenant Governor in Council 
may by regulation increase the number of 
judges of the Court of Appeal who are in 
addition to the Chief Justice and the Associ-
ate Chief Justice. 1989, c. 70, s. 2 (2), part. 
(3) There shall be such additional offices 
of judge of the Court of Appeal as are from 
time to time required, to be held by Chief 
Justices of Ontario and Associate Chief Jus-
tices of Ontario who have elected under the 
Judges Act (Canada) to perform only the 
duties of a judge of the Court of Appeal. 
( 4) There shall be such additional offices 
of supernumerary judge of the Court of 
Appeal as are from time to time required, to 
be held by judges of the Court of Appeal 
who have elected under the Judges Act 
(Canada) to hold office only as a supemu-
merary judge of the court. 1989, c. 55, s. 2, 
part. 
«demandeur» Personne qui introduit une 
action. ( «plaintiff») 
«motion» Motion présentée en cours d'ins-
tance ou avant une instance prévue. 
(«motion») 
«Ordonnance» ou «décret» S'entend notam-
ment d'un jugement. ( «Order») 
«région» Région prescrite en vertu de l'arti-
cle 74. («region») 
«requête» Instance civile introduite par avis 
de requête ou par requête. («application») 
1989, chap. 55, art. 1. 
PARTIE 1 
COUR D'APPEL DE L'ONTARIO 
2 (1) La cour appelée Court of Appeal 
for Ontario est maintenue comme cour 
supérieure d'archives sous le nom de Cour 
d'appel de !'Ontario en français et sous le 
nom de Court of Appeal for Ontario en 
anglais. 1989, chap. 55, art. 2, en partie, 
révisé. 
(2) La Cour d'appel a la compétence que 
lui confère la présente loi ou toute autre loi 
et, dans l'exercice de sa compétence, a les 
pouvoirs traditionnellement exercés par la 
Cour d'appel de !'Ontario. 1989, chap. 70, 
art. 1. 
3 (1) La Cour d'appel se compose : 
a) du juge en chef de !'Ontario, qui en 
est le président; 
b) du juge en chef adjoint de !'Ontario; 
c) de quatorze autres juges. 1989, chap. 
55, art. 2, en partie; 1989, chap. 70, 
par. 2 (1). 
(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, par règlement, augmenter le nombre 
des juges de la Cour d'appel qui s'ajoutent 
au juge en chef et au juge en chef adjoint. 
1989, chap. 70, par. 2 (2), en partie. 
(3) Il est établi, au besoin et à l'occasion, 
des postes supplémentaires de juge de la 
Cour d'appel occupés par des juges en chef 
et des juges en chef adjoints de !'Ontario qui 
choisissent, aux termes de la Loi sur les juges 
(Canada), de n'exercer que les fonctions de 
juge de la Cour d'appel. 
(4) Il est établi, au besoin et à l'occasion, 
des postes supplémentaires de juge surnu-
méraire de la Cour d'appel occupés par des 
juges de la Cour d'appel qui choisissent, aux 
termes de la Loi sur les juges (Canada), de 
n'occuper leur poste qu'à titre de juge surnu-
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4.-(1) The Chief Justice of Ontario, with 
the concurrence of the Chief Justice of the 
Ontario Court, may assign a judge of the 
Ontario Court (General Division) to perform 
the work of a judge of the Court of Appeal. 
(2) A judge of the General Division is, by 
virtue of his or her office, a judge of the 
Court of Appeal and has ail the jurisdiction, 
power and authority of a judge of the Court 
of Appeal. 1989, c. 55, s. 2, part. 
5.-(1) The Chief Justice of Ontario has 
general supervision and direction over the 
sittings of the Court of Appeal and the 
assignment of the judicial duties of the court. 
(2) lf the Chief Justice of Ontario is 
absent from Ontario or is for any reason 
unable to act, his or her powers and duties 
shall be exercised and performed by the 
Associate Chief Justice of Ontario. 
(3) If the Chief Justice of Ontario and the 
Associate Chief Justice of Ontario are both 
absent from Ontario or for any reason 
unable to act, the powers and duties of the 
Chief Justice shall be exercised and per-
formed by a judge of the Court of Appeal 
designated by the Chief Justice or Associate 
Chief Justice. 1989, c. 55, s. 2, part. 
6.-(1) An appeal lies to the Court of 
Appeal from, 
(a) an order of the Divisional Court, on a 
question that is not a question of fact 
alone, with leave as provided in the 
ru les of court; 
(b) a final order of a judge of the Ontario 
Court (General Division), except an 
order referred to in clause 19 (1) (a); 
(c) a certificate of assessment of costs 
issued in a proceeding in the Court of 
Appeal, on an issue in respect of 
which an objection was served under 
the rules of court. 
(2) The Court of Appeal has jurisdiction 
to hear and determine an appeal that lies to 
the Divisional Court or the Ontario Court 
(General Division) if an appeal in the same 
proceeding lies to and is taken to the Court 
of Appeal. 
(3) The Court of Appeal may, on motion, 
transfer an appeal that has already been 
commenced in the Divisional Court or the 
Ontario Court (General Division) to the 
4 (1) Le juge en chef de !'Ontario peut , 
avec l'assentiment du juge en chef de la Cour 
de !'Ontario, désigner un juge de la Cour de 
!'Ontario (Division générale) pour qu'il 
exerce les fonctions de juge de la Cour d'ap-
pel. 
(2) Les juges de la Division générale sont 
d'office juges de la Cour d'appel et ont la 
même compétence et les mêmes pouvoirs 
que les juges de la Cour d'appel. 1989, chap. 
55, art. 2, en partie. 
5 (1) Le juge en chef de !'Ontario est 
chargé de l'administration et de la surveil-
lance générales des sessions de la Cour d'ap-
pel et de l'assignation des fonctions judiciai-
res aux juges de la Cour. 
(2) Si le juge en chef de !'Ontario est 
absent de !'Ontario ou, pour quelque raison 
que ce soit, est empêché d'exercer ses fonc-
tions, il appartient au juge en chef adjoint de 
!'Ontario d'assumer ses pouvoirs et ses fonc-
tions. 
(3) Si le juge en chef de !'Ontario et le 
juge en chef adjoint de !'Ontario sont 
absents de !'Ontario ou, pour quelque raison 
que ce soit, sont empêchés d'exercer leurs 
fonctions, il appartient à un juge de la Cour 
d'appel que désigne le juge en chef ou le 
juge en chef adjoint d'assumer les pouvoirs 
et les fonctions du juge en chef. 1989, chap. 
55, art. 2, en partie. 
6 (1) Est du ressort de la Cour d'appel, 
l'appel: 
a) d'une ordonnance de la Cour division-
naire sur une question qui n'est pas 
une question de fait seulement, avec 
l'autorisation prévue aux règles de pra-
tique; 
b) d'une ordonnance définitive d'un juge 
de la Cour de !'Ontario (Division 
générale), à l'exception de celle visée 
à l'alinéa 19 (1) a); 
c) d'un certificat de liquidation des 
dépens délivré dans le cadre d'une ins-
tance devant la Cour d'appel, s'il porte 
sur une question à l'égard de laquelle 
une objection a été signifiée aux ter-
mes des règles de pratique. 
(2) La Cour d'appel a compétence pour 
entendre et juger un appel qui est du ressort 
de la Cour divisionnaire ou de la Cour de 
!'Ontario (Division générale), si un autre 
appel relatif à la même instance est du res-
sort de la Cour d'appel et est porté devant 
cette dernière. 
(3) Pour l'application du paragraphe (2), 
la Cour d'appel peut, sur motion, déférer à 
la Cour d'appel l'appel qui a déjà été intro-
duit à la Cour divisionnaire ou à la Cour de 
Affectation 
des juges de 
la Division 
générale 
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Court of Appeal for the purpose of subsec-
tion (2). 1989, c. 55, s. 2, part. 
7.-(1) A proceeding in the Court of 
Appeal shall be heard and determined by not 
fewer than three judges sitting together, and 
always by an uneven number of judges. 
(2) A motion in the Court of Appeal and 
an appeal under clause 6 (1) (c) shall be 
heard and deterrnined by one judge. 
(3) Subsection (2) does not apply to a 
motion for leave to appeal, a motion to 
quash an appeal or any other motion that is 
specified by the rules of court. 
(4) A judge assigned to hear and deter-
mine a motion may adjourn the motion to a 
panel of the Court of Appeal. 
(5) A panel of the Court of Appeal may, 
on motion, set aside or vary the decision of a 
judge who hears and determines a motion. 
1989,c. 55,s. 2,part. 
8.-(1) The Lieutenant Governor in 
Council may refer any question to the Court 
of Appeal for hearing and consideration. 
(2) The court shall certify its opinion to 
the Lieutenant Governor in Council, accom-
panied by a statement of the reasons for it, 
and any judge who differs from the opinion 
may certify his or her opinion and reasons in 
the same manner. 
(3) On the hearing of the question, the 
Attorney General of Ontario is entitled to 
make submissions to the court. 
(4) The Attorney General of Canada shall 
be notified and is entitled to make submis-
sions to the court if the question relates to 
the constitutional validity or constitutional 
applicability of an Act, or of a regulation or 
by-law made under an Act, of the Parliament 
of Canada or the Legislature. 
(5) The court may direct that any person 
interested, or any one or more persons as 
representatives of a class of persons inter-
ested, be notified of the hearing and be enti-
tled to make submissions to the court. 
(6) If an interest affected is not repre-
sented by counsel , the court may request 
counsel to argue on behalf of the interest and 
the reasonable expenses of counsel shall be 
paid by the Treasurer of Ontario. 
(7) The opinion of the court shall be 
deemed to be a judgment of the court and an 
appeal lies from it as from a judgment in an 
action. 1989, c. 55, s. 2, part. 
9.--(1) The judges of the Court of Appeal 
shall meet at least once in each year, on a 
)'Ontario (Division générale). 1989, chap. 55, 
art. 2, en partie. 
7 (1) Les instances devant la Cour d 'ap-
pel sont entendues et jugées par un nombre 
impair de juges qui siègent ensemble et qui 
sont au moins trois. 
Composition 
de la Cour 
pour les 
audiences 
(2) Un juge seul entend et juge une tdem, 
motions motion présentée devant la Cour d'appel ou 
un appel visé à l'alinéa 6 (1) c). 
(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas à 
une motion en autorisation d'interjeter 
appel, à une motion en annulation d'appel ni 
à toute autre motion que les règles de prati-
que précisent. 
(4) Le juge désigné pour entendre et juger 
une motion peut la déférer à un tribunal de 
juges de la Cour d'appel. 
(5) Un tribunal de juges de la Cour d'ap-
pel peut, sur motion, annuler ou modifier la 
décision d'un juge qui entend et juge une 
motion. 1989, chap. 55 , art. 2, en partie. 
8 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut renvoyer une question à la Cour d'appel 
pour examen. 
(2) La Cour communique son opinion 
motivée au lieutenant-gouverneur en conseil. 
Tout juge dissident peut faire de même. 
(3) Le procureur général de l'Ontario a le 
droit de présenter des observations à la Cour 
relativement à la question qui fait l'objet de 
l'audience. 
(4) Si la question porte sur la constitution-
nalité d'une loi du Parlement du Canada ou 
de la Législature, ou d'un règlement ou 
règlement municipal pris sous leur régime, 
ou sur leur applicabilité constitutionnelle, le 
procureur général du Canada doit en être 
avisé et a le droit de présenter des observa-
tions à la Cour. 
(5) La Cour peut ordonner que les intéres-
sés ou les représentants d'une catégorie d'in-
téressés soient avisés de l'audience et puis-
sent lui présenter leurs observations. 
(6) La Cour peut demander à un avocat 
de plaider en faveur d'un intéressé ou d'une 
catégorie d'intéressés qui n'est pas représen-
tée. Les frais raisonnables qui en résultent 
sont payés par le trésorier de !'Ontario. 
(7) L'opinion de la Cour est réputée un 
arrêt; il peut en être interjeté appel comme 
s'il s'agissait d'un jugement rendu dans une 
action. 1989, chap. 55 , art. 2, en partie. 
9 (1) Les juges de la Cour d 'appel se 
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day fixed by the Chief Justice of Ontario, in 
order to consider this Act , the rules of court 
and the administration of justice generally. 
(2) The judges shall report their recom-
mendations to the Attorney General. 1989, 
C. 70, S. 3. 
PART II 
ONTARIO COURT OF JUSTICE 
10.-(1) The Ontario Court of Justice is 
continued under the name Ontario Court of 
Justice in English and Cour de justice de 
!'Ontario in French. 1989, c. 55, s. 2, part, 
revised. 
(2) The Ontario Court shall consist of two 
divisions, the General Division and the Pro-
vincial Division. 1989, c. 55, s. 2, part. 
ONTARIO COURT (GENERAL DIVISION) 
11.-(1) The Ontario Court (General 
Division) is continued as a superior court of 
record under the name Ontario Court (Gen-
eral Division) in English and Cour de !'On-
tario (Division générale) in French. 1989, 
c. 55, s. 2, part, revised. 
(2) The General Division has all the juris-
diction, power and authority historically 
exercised by courts of common law and 
equity in England and Ontario. 1989, c. 55, 
S. 2, part. 
12.-(1) The General Division shall con-
sist of, 
(a) the Chief Justice of the Ontario Court , 
who shall be president of the Ontario 
Court; 
(b) the Associate Chief Justice of the 
Ontario Court; 
(c) a regional senior judge of the General 
Division for each region; 
( d) a senior judge of the General Division 
for the Unified Family Court ; and 
(e) such number of judges of the General 
Division as is fixed under clause 
53 (1) (a). 1989, c. 55, s. 2, part; 1989, 
C. 70, S. 4 (1). 
(2) There shall be such additional offices 
of judge of the General Division as are from 
time to time required, to be held by Chief 
Justices of the Ontario Court , Associate 
Chief Justices of the Ontario Court and 
regional senior judges of the General Divi-
sion who have elected under the Judges Act 
(Canada) to perform only the duties of a 
judge of the Ontario Court. 1989, c. 70, 
S. 4 (2). 
fixée par le juge en chef de !'Ontario, pour 
examiner la présente loi, les règles de prati-
que ainsi que l'administration de la justice en 
général. 
(2) Les juges soumettent leurs recomman- Idem 
dations au procureur général. 1989, chap. 70, 
art. 3. 
PARTIE II 
COUR DE JUSTICE DE L'ONTARIO 
10 (1) La cour appelée Ontario Court of 
Justice est maintenue sous le nom de Cour 
de justice de !'Ontario en français et sous le 
nom de Ontario Court of Justice en anglais. 
1989, chap. 55, art. 2, en partie, révisé. 
Cour de 
!'Ontario 
(2) La Cour de !'Ontario comprend deux Divisions 
divisions, la Division générale et la Division 
.provinciale. 1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
COUR DE L'0NTARIO (DIVISION GÉNÉRALE) 
11 ( 1) La cour appelée Ontario Court 
(General Division) est maintenue comme 
cour supérieure d'archives sous le nom de 
Cour de !'Ontario (Division générale) en 
français et sous le nom de Ontario Court 
(General Division) en anglais. 1989, chap. 
55, art. 2, en partie, révisé. 
(2) La Division générale a la compétence 
et les pouvoirs traditionnellement exercés par 
les tribunaux de common law et d'equity en 
Angleterre et en Ontario . 1989, chap. 55, 
art . 2, en partie. 
12 (1) La Division générale se compose: 
a) du juge en chef de la Cour de !'Onta-
rio, qui est le président de cette même 
cour; 
b) du juge en chef adjoint de la Cour de 
!'Ontario; 
c) d'un juge principal régional de la Divi-
sion générale pour chaque région; 
d) d'un juge principal de la Division 
générale affecté à la Cour unifiée de la 
famille; 
e) d'autres juges de la Division générale 
dont le nombre est fixé aux termes de 
l'alinéa 53 (1) a). 1989, chap. 55, art. 
2, en partie; 1989, chap. 70, par. 4 (1). 
(2) Il est établi, au besoin et à l'occasion, 
des postes supplémentaires de juge de la 
Division générale occupés par des juges en 
chef de la Cour de !'Ontario, des juges en 
chef adjoints de la Cour de !'Ontario et des 
juges principaux régionaux de la Division 
générale qui choisissent, aux termes de la 
Loi sur les juges (Canada), de n'exercer que 
les fonctions de juge de la Cour de !'Ontario. 
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(3) There shall be such additional offices 
of supernumerary judge of the General Divi-
sion as are from time to time required, to be 
held by judges of the General Division who 
have elected under the Judges Act (Canada) 
to hold office only as a supernumerary judge 
of that division. 1989, c. 55, s. 2, part. 
13.-(1) The Chief Justice of Ontario, 
with the concurrence of the Chief Justice of 
the Ontario Court, may assign a judge of the 
Court of Appeal to perform the work of a 
judge of the General Division. 
(2) A judge of the Court of Appeal is, by 
virtue of his or her office, a judge of the 
General Division and has ail the jurisdiction, 
power and authority of a judge of the Gen-
eral Division. 1989, c. 55, s. 2, part. 
14.-(1) The Chief Justice of the Ontario 
Court shall direct and supervise the sittings 
of the Ontario Court (General Division) and 
the assignment of its judicial duties. 
(2) A regional senior judge of the General 
Division shall, subject to the authority of the 
Chief Justice of the Ontario Court, exercise 
the powers and perform the duties of the 
Chief Justice in respect of the General Divi-
sion in his or her region. 
(3) A regional senior judge of the General 
Division may delegate to a judge of the Gen-
eral Division in his or her region the author-
ity to exercise specified functions. 1989, 
C. 55, S. 2, part. 
(4) lf the Chief Justice of the Ontario 
Court is absent from Ontario or is for any 
reason unable to act, his or her powers and 
duties shall be exercised and performed by 
the Associate Chief Justice of the Ontario 
Court or, if both are unable to act, by a 
regional senior judge of the General Division 
designated by the Chief Justice of the 
Ontario Court. 1989, c. 70, s. 5 (1). 
(5) The powers and duties of a regional 
senior judge of the General Division who is 
absent from Ontario or is for any reason 
unable to act shall be exercised and per-
formed by a judge of the General Division 
designated by the Chief Justice of the 
Ontario Court. 1989, c. 55, s. 2, part. 
(6) The Chief Justice of the Ontario Court 
may hold meetings with the Associate Chief 
Justice of the Ontario Court and the regional 
senior judges of the General Division in 
order to consider any matters concerning sit-
tings of the General Division and the assign-
ment of its judicial duties. 1989, c. 55, s. 2, 
part; 1989, C. 70, S. 5 (2). 
(3) Il est établi , au besoin et à l'occasion, 
des postes supplémentaires de juge surnu-
méraire de la Division générale occupés par 
des juges de la Division générale qui choisis-
sent, aux termes de la Loi sur les juges 
(Canada), de n'occuper leur poste qu'à titre 
de juge surnuméraire de cette division. 1989, 
chap. 55, art. 2, en partie. 
13 (1) Le juge en chef de l'Ontario peut , 
avec l'assentiment du juge en chef de la Cour 
de l'Ontario, désigner un juge de la Cour 
d'appel pour qu'il exerce les fonctions de 
juge de la Division générale. 
(2) Les juges de la Cour d'appel sont d'of-
fice juges de la Division générale et ont la 
même compétence et les mêmes pouvoirs 
que les juges de la Division générale . 1989, 
chap. 55, art. 2, en partie. 
14 (1) Le juge en chef de la Cour de 
l'Ontario est chargé de l'administration et de 
la surveillance des sessions de la Cour de 
l'Ontario (Division générale) et de l'assigna-
tion des fonctions judiciaires aux juges de la 
Division. 
(2) Les juges principaux régionaux de la 
Division générale, à condition d'y être auto-
risés par le juge en chef de la Cour de l'On-
tario, assument les pouvoirs et les fonctions 
de juge en chef à l'égard de la Division 
générale dans leur région respective. 
(3) Un juge principal régional de la Divi-
sion générale peut déléguer à un juge de la 
Division générale de sa région le pouvoir 
d'assumer certaines fonctions précises. 1989, 
chap. 55, art. 2, en partie. 
(4) Si le juge en chef de la Cour de !'On-
tario est absent de l'Ontario ou, pour quel-
que raison que ce soit, est empêché d'exercer 
ses fonctions, il appartient au juge en chef 
adjoint de la Cour de l'Ontario, ou, en cas 
d'empêchement de celui-d, à un juge princi-
pal régional de la Division générale que dési-
gne le juge en chef de la Cour de l'Ontario, 
d'assumer les pouvoirs et les fonctions du 
juge en chef. 1989, chap. 70, par. 5 (1). 
(5) Si le juge principal régional de la Divi-
sion générale est absent de l'Ontario ou, 
pour quelque raison que ce soit, est empêché 
d'exercer ses fonctions, il appartient à un 
juge de la Division générale que désigne le 
juge en chef de la Cour de l'Ontario d'assu-
mer ses pouvoirs et ses fonctions. 1989, chap. 
55, art. 2, en partie. 
(6) Le juge en chef de la Cour de l'Onta-
rio peut se réunir avec le juge en chef adjoint 
de la Cour de l'Ontario et les juges princi-
paux régionaux de la Division générale en 
vue d'étudier toute question relative aux ses-
sions de la Division générale et l'assignation 
de ses fonctions judiciaires. 1989, chap. 55, 
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15.-(1) The Chief Justice of the Ontario 
Court shall assign every judge of the General 
Division to a region and may re-assign a 
judge from one region to another. 
(2) There shall be at least one judge of the 
General Division assigned to each county 
and district. 
(3) No judge of the General Division who 
was a judge of the High Court of Justice or 
the District Court of Ontario before the lst 
day of September, 1990 shall be assigned 
without his or her consent to a region other 
than the region in which he or she resided 
immediately before that day. 
(4) Subsections (1) to (3) do not prevent 
the temporary assignment of a judge to a 
location anywhere in Ontario. 1989, c. 55, 
s. 2, part. 
16. A proceeding in the General Division 
shall be heard and determined by one judge 
of the General Division. 1989, c. 55, s. 2, 
part. 
17. An appeal lies to the General Division 
from, 
(a) an interlocutory order of a master; 
(b) a certificate of assessment of costs 
issued in a proceeding in the General 
Division, on an issue in respect of 
which an objection was served under 
the rules of court. 1989, c. 55, s. 2, 
part. 
DIVISIONAL COURT 
18.-(1) The branch of the General Divi-
sion known as the Divisional Court is contin-
ued under the name Divisional Court in 
English and Cour divisionnaire in French. 
1989, c. 55, s. 2, part, revised. 
(2) The Divisional Court shall consist of 
the Chief Justice of the Ontario Court who 
shall be president of the court and such other 
judges of the General Division as the Chief 
Justice designates from time to time. 
(3) Every judge of the General Division is 
also a judge of the Divisional Court. 1989, 
c. 55, s. 2, part. 
19.-(1) An appeal lies to the Divisional 
Court from, 
(a) a final order of a judge of the General 
Division, 
(i) for a single payment of not more 
than $25,000, exclusive of costs, 
(ii) for periodic payments 
amount to not more 
that 
than 
15 (1) Le juge en chef de la Cour de 
!'Ontario affecte chaque juge de la Division 
générale à une région donnée et peut le réaf-
fecter à une autre région. 
(2) Au moins un juge de la Division 
générale est affecté à chaque comté et à cha-
que district. 
(3) Aucun juge de la Division générale qui 
était, avant le 1er septembre 1990, juge de la 
Haute Cour de justice ou de la Cour de dis-
trict de l'Ontario n'est affecté, sans son con-
sentement, à une région dans laquelle il ne 
résidait pas immédiatement avant cette date-
là. 
(4) Les paragraphes (1) à (3) n'ont pas 
pour effet d'empêcher l'affectation tempo-
raire d'un juge à un endroit quelconque de 
!'Ontario. 1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
16 Les instances devant la Division géné-
rale sont entendues et jugées par un juge 
seul de la Division. 1989, chap. 55, art. 2, en 
partie. 
17 Est du ressort de la Division générale, 
l'appel: 
a) d'une ordonnance interlocutoire d'un 
protonotaire; 
b) d'un certificat de liquidation des 
dépens délivré dans le cadre d'une ins-
tance devant la Division générale, s'il 
porte sur une question à l'égard de 
laquelle une objection a été signifiée 
aux termes des règles de pratique. 
1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
COUR DIVISIONNAIRE 
18 (1) La section de la Division générale 
appelée Divisional Court est maintenue sous 
le nom de Cour divisionnaire en français et 
sous le nom de Divisional Court en anglais. 
1989, chap. 55, art. 2, en partie, révisé. 
(2) La Cour divisionnaire se compose du 
juge en chef de la Cour de )'Ontario, qui en 
est le président, et des autres juges de la 
Division générale que le juge en chef désigne 
à l'occasion. 
Affectation 
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(3) Chaque juge de la Division générale Compétence des juges 
est également juge de la Cour divisionnaire. 
1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
19 (1) Est du ressort de la Cour division- ~Tr~~~ 
naire, l'appel: divisionnaire 
a) d'une ordonnance définitive d'un juge 
de la Division générale, qui, selon le 
cas: 
(i) accorde un versement unique 
d'au plus 25 000 $, à l'exclusion 
des dépens, 
(ii) accorde des versements périodi-


















of court for 
hearings 
Idem 
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$25 ,000, exclusive of costs, in the 
twelve months commencing on 
the date the first payment is due 
under the order, 
(iii) dismissing a daim for an amount 
that is not more than the amount 
set out in subclause (i) or (ii), or 
(iv) dismissing a daim for an amount 
that is more than the amount set 
out in subclause (i) or (ii) and in 
respect of which the judge indi-
cates that if the daim had been 
allowed the amount awarded 
would have been not more than 
the amount set out in subclause 
(i) or (ii); 
(b) an interlocutory order of a judge of 
the General Division, with leave as 
provided in the rules of court; 
(c) a final order of a master . 
(2) The Divisional Court has jurisdiction 
to hear and determine an appeal that lies to 
the General Division if an appeal in the same 
proceeding lies to and is taken to the Divi-
sional Court. 
(3) The Divisional Court may, on motion, 
transfer an appeal that bas already been 
commenced in the General Division to the 
Divisional Court for the purpose of sub-
section (2). 
(4) No appeal lies from an interlocutory 
order of a judge of the General Division 
made on an appeal from an interlocutory 
order of the Provincial Division. 1989, c. 55, 
S. 2, part. 
20.-(1) An appeal to the Divisional 
Court shall be heard in the region in which 
the order appealed from was made, unless 
the parties agree otherwise. 
(2) Any other proceeding in the Divisional 
Court may be brought in any region. 1989, 
C. 55, S. 2, part. 
21.-(1) A proceeding in the Divisional 
Court shall be heard and determined by 
three judges sitting together. 
(2) A proceeding 'in the Divisional Court 
may be heard and determined by one judge 
where the proceeding, 
(a) is an appeal under clause 19 (1) (c); 
(b) is an appeal under section 31 from a 
provincial judge or a deputy judge 
25 000 $ , à l'exclusion des 
dépens, au cours des douze mois 
qui commencent à la date 
d'échéance du premier versement 
aux termes de l'ordonnance, 
(iii) rejette une demande dont le 
montant ne dépasse pas celui 
précisé au sous-alinéa (i) ou (ii), 
(iv) rejette une demande dont le 
montant dépasse celui précisé au 
sous-alinéa (i) ou (ii) et à l'égard 
de laquelle le juge indique que si 
la demande avait été accueillie, le 
montant accordé n'aurait pas 
dépassé celui précisé au sous-ali-
néa (i) ou (ii); 
b) d'une ordonnance interlocutoire d'un 
juge de la Division générale , avec l'au-
torisation prévue aux règles de prati-
que; 
c) d'une ordonnance définitive d'un pro-
tonotaire. 
(2) La Cour divisionnaire a compétence 
pour entendre et juger un appel qui est du 
ressort de la Division générale, si un autre 
appel relatif à la même instance est du res-
sort de la Cour divisionnaire et est porté 
devant cette dernière. 
(3) Pour l'application du paragraphe (2), 
la Cour divisionnaire peut, sur motion, ren-
voyer à la Cour divisionnaire l'appel qui a 
déjà été introduit à la Division générale. 
(4) Il ne peut être interjeté appel d'une 
ordonnance interlocutoire d'un juge de la 
Division générale rendue en appel d'une 
ordonnance interlocutoire de la Division pro-
vinciale. 1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
20 (1) L'appel porté devant la Cour divi-
sionnaire est entendu dans la même région 
où a été rendue l'ordonnance qui en fait l'ob-
jet, à moins que les parties n'en conviennent 
autrement. 
(2) Toute autre instance devant la Cour 
divisionnaire peut être introduite dans n'im-
porte quelle région. 1989, chap. 55, art. 2, en 
partie. 
21 (1) Les instances devant la Cour divi-
sionnaire sont entendues et jugées par trois 
juges qui siègent ensemble. 
(2) Un juge seul peut entendre et juger 
une instance introduite devant la Cour divi-
sionnaire s'il s'agit : 
a) d'un appel interjeté en vertu de l'ali-
néa 19 (1) c); 
b) d'un appel, interjeté en vertu de l'arti-
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presiding over the Small Claims Court; 
or 
(c) is in a matter that the Chief Justice of 
the Ontario Court or a judge desig-
nated by the Chief Justice is satisfied, 
from the nature of the issues involved 
and the necessity for expedition, can 
and ought to be heard and determined 
by one judge. 
(3) A motion in the Divisional Court shall 
be heard and determined by one judge, 
unless otherwise provided by the rules of 
court. 
(4) A judge assigned to hear and deter-
mine a motion may adjourn it to a panel of 
the Divisional Court. 
(5) A panel of the Divisional Court may, 
on motion, set aside or vary the decision of a 
judge who hears and determines a motion. 
1989, c. 55, s. 2, part. 
SMALL CLAIMS COURT 
22.-(1) The Small Claims Court is con-
tinued as a branch of the General Division 
under the name Small Claims Court in 
English and Cour des petites créances in 
French. 1989, c. 55, s. 2, part, revised. 
(2) The Small Claims Court consists of the 
Chief Justice of the Ontario Court who shall 
be president of the court and such other 
judges of the General Division as the Chief 
Justice designates from time to time. 
(3) Every judge of the General Division is 
also a judge of the Small Claims Court. 1989, 
c. 55, s. 2, part. 
23.-(1) The Small Claims Court, 
(a) has jurisdiction in any action for the 
payment of money where the amount 
claimed does not exceed the pre-
scribed amount exclusive of interest 
and costs; and 
(b) has jurisdiction in any action for the 
recovery of possession of persona! 
property where the value of the prop-
erty does not exceed the prescribed 
amount. 
(2) An action in the General Division may 
be transferred to the Small Claims Court by 
the local registrar of the General Division on 
requisition with the consent of ail parties 
filed before the trial commences if, 
(a) the only claim is for the payment of 
money or the recovery of possession of 
persona! property; and 
vincial ou d'un juge suppléant qui 
préside la Cour des petites créances; 
c) d'une affaire qui, eu égard aux ques-
tions en litige et à la nécessité de faire 
diligence, peut et devrait, selon le juge 
en chef de la Cour de !'Ontario ou un 
juge désigné par lui, être entendue et 
jugée par un seul juge. 
(3) Un juge seul entend et juge une 
motion présentée devant la Cour division-
naire, sauf disposition contraire des règles de 
pratique. 
(4) Le juge désigné pour entendre et juger 
une motion peut la déférer à un tribunal de 
juges de la Cour divisionnaire. 
(5) Un tribunal de juges de la Cour divi-
sionnaire peut, sur motion, annuler ou modi-
fier la décision rendue par le juge qui entend 
et juge une motion. 1989, chap. 55, art. 2, en 
partie. 
CoUR DES PETITES CRÉANCES 
22 (1) La cour appelée Small Claims 
Court est maintenue comme section de la 
Division générale sous le nom de Cour des 
petites créances en français et sous le nom de 
Small Claims Court en anglais. 1989, chap. 
55, art. 2, en partie, révisé. 
(2) La Cour des petites créances se com-
pose du juge en chef de la Cour de !'Ontario, 
qui en est le président, et des autres juges de 
la Division générale que le juge en chef dési-
gne à l'occasion. 
(3) Chaque juge de la Division générale 
est également juge de la Cour des petites 
créances. 1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
23 (1) La Cour des petites créances : 
a) connaît des actions en paiement d'une 
somme d'argent, si le montant 
demandé ne dépasse pas le montant 
prescrit, à l'exclusion des intérêts et 
des dépens; 
b) connaît des actions en revendication 
d'un bien meuble, si la valeur du bien 
ne dépasse pas le montant prescrit. 
(2) Avec le consentement des parties et 
sur réquisition déposée avant le début du 
procès, le greffier local de la Division géné-
rale peut renvoyer une action intentée devant 
la Division générale à la Cour des petites 
créances, si : 
a) d 'une part, la seule demande porte sur 
le paiement d'une somme d'argent ou 
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(b) the claim is within the jurisdiction of 
the Small Claims Court. 
(3) An action transferred to the Small 
Claims Court shall be titled and continued as 
if it had been commenced in that court. 1989, 
C. 55, S. 2, part. 
24.-(1) A proceeding in the Small 
Claims Court shall be heard and determined 
by one judge of the General Division. 
(2) A proceeding in the Small Claims 
Court may also be heard and determined by, 
(a) a provincial judge who was assigned to 
the Provincial Court (Civil Division) 
immediately before the lst day of Sep-
tember, 1990; or 
(b) a deputy judge appointed under sec-
tion 32. 
(3) A deputy judge shall not hear and 
determine an action, 
(a) for the payment of money in excess of 
the prescribed amount; or 
(b) for the recovery of possession of per-
sona! property exceeding the pre-
scribed amount in value. 1989, c. 55, 
S. 2, part. 
25. The Small Claims Court shall hear 
and determine in a summary way ail ques-
tions of law and fact and may make such 
order as is considered just and agreeable to 
good conscience. 1989, c. 55, s. 2, part. 
26. A party may be represented in a pro-
ceeding in the Small Claims Court by counsel 
or an agent but the court may exclude from a 
hearing anyone, other than a barrister and 
solicitor qualified to practise in Ontario, 
appearing as an agent on behalf of a party if 
it finds that such person is not competent 
properly to represent the party or does not 
understand and comply at the hearing with 
the duties and responsibilities of an advocate. 
1989, c. 55, s. 2, part. 
27.-(1) Subject to subsections (3) and 
(4), the Small Claims Court may admit as 
evidence at a hearing and act upon any oral 
testimony and any document or other thing 
so long as the evidence is relevant to the sub-
ject-matter of the proceeding, but the court 
may exclude anything unduly repetitious. 
(2) Subsection (1) applies whether or not 
the evidence is given or proven under oath or 
affirmation or admissible as evidence in any 
other court. 
b) d'autre part, la demande relève de la 
compétence de la Cour des petites 
créances. 
(3) L'action renvoyée à la Cour des petites 
créances est intitulée et poursuivie comme si 
elle avait été introduite devant cette cour. 
1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
24 (1) Les instances devant la Cour des 
petites créances sont entendues et jugées par 
un juge seul de la Division générale. 
(2) Les instances devant la Cour des peti-
tes créances peuvent également être enten-
dues et jugées par : 
a) soit un juge provincial qui était affecté 
à la Cour provinciale (Division civile) 
immédiatement avant le 1 cr septembre 
1990; 
b) soit un juge suppléant nommé en vertu 
de l'article 32. 
Idem 
Composition 









(3) Un juge suppléant n'entend ni ne juge ~ ~~;n 
une action : pléant ne 
préside pas 
a) en paiement d'une somme d'argent 
dépassant le montant prescrit; 
b) en revendication d'un bien meuble 
dont la valeur dépasse le montant 
prescrit. 1989, chap. 55, art. 2, en 
partie. 
25 La Cour des petites créances entend et 
juge sommairement les questions de droit et 
de fait. Elle peut rendre les ordonnances 
qu'elle considère justes et moralement accep-
tables. 1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
26 Dans une instance devant la Cour des 
petites créances, une partie peut se faire 
représenter par un avocat ou un représen-
tant. Toutefois, la Cour peut exclure d'une 
audience la personne qui représente une par-
tie, à l'exception d'un avocat habilité à exer-
cer sa profession en Ontario, si elle conclut 
que cette personne n'a pas la compétence 
voulue pour représenter la partie ou qu'elle 
ne comprend ni ne respecte les fonctions et 
les responsabilités d'un représentant. 1989, 
chap. 55, art. 2, en partie. 
27 (1) Sous réserve des paragraphes (3) 
et (4), la Cour des petites créances peut 
admettre en preuve à une audience un témoi-
gnage oral, un document ou une chose, et en 
tenir compte, à condition que la preuve se 
rapporte à l'objet de l'instance; toutefois, la 
Cour peut exclure ce qui est inutilement 
répétitif. 
(2) Le paragraphe (1) s'applique, que la 
preuve soit ou non donnée sous serment ou 
affirmation solennelle ou qu'elle soit admissi-
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(3) Nothing is admissible in evidence at a 
hearing, 
(a) that would be inadmissible by reason 
of any privilege under the law of evi-
dence; or 
(b) that is inadmissible by any Act. 
(4) Nothing in subsection (1) overrides the 
provisions of any Act expressly limiting the 
extent to or purposes for which any oral tes-
timony, documents or things may be admit-
ted or used in evidence in any proceeding. 
(5) A copy of a document or any other 
thing may be admitted as evidence at a hear-
ing if the presiding judge is satisfied as to its 
authenticity. 1989, c. 55, s. 2, part. 
28. The Small Claims Court may order 
the times and the proportions in which 
money payable under an order of tlie court 
shall be paid. 1989, c. 55, s. 2, part. 
29. An award of costs in the Small Claims 
Court, other than disbursements, shall not 
exceed 15 per cent of the amount claimed or 
the value of the property sought to be recov-
ered unless the court considers it necessary in 
the interests of justice to penalize a party, 
counsel or agent for unreasonable behaviour 
in the proceeding. 1989, c. 55, s. 2, part. 
30. Orders of the Small Claims Court 
shall be directed to a bailiff appointed under 
subsection 33 (1) for enforcement, unless 
otherwise provided by the rules of court. 
1989, C. 55, S. 2,part. 
31. An appeal lies to the Divisional Court 
from a final order of the Small Claims Court 
in an action, 
(a) for the payment of money in excess of 
$500, excluding costs; or 
(b) for the recovery of possession of per-
sona! property exceeding $500 in 
value. 1989, c. 55, s. 2, part. 
32.-{l) A regional senior judge of the 
General Division may, with the approval of 
the Attorney General, appoint a barrister 
and solicitor to act as a deputy judge of the 
Small Claims Court for a term of three years. 
(2) A regional senior judge of the General 
Division may renew the appointment of a 
deputy judge for one or more three-year 
terms. 1989, c. 55, s. 2, part. 
(3) Est inadmissible en preuve à Idem 
l'audience : 
a) ce qui serait inadmissible en raison 
d'un privilège accordé en vertu du 
droit de la preuve; 
b) ce qui est inadmissible par application 
de toute loi. 
(4) Le paragraphe (1) ne l'emporte pas sur 
les dispositions d'une loi qui restreignent 
expressément la mesure dans laquelle ou les 
fins pour lesquelles un témoignage oral, un 
document ou une chose peuvent être admis 
ou utilisés en preuve dans une instance. 
(5) La copie d'un document ou de toute 
autre chose peut être admise en preuve à une 
audience , si le juge qui préside est convaincu 
de son authenticité. 1989, chap. 55, art. 2, en 
partie. 
28 La Cour des petites créances peut 
prescrire l'échéance et le montant des verse-
ments échelonnés de la somme exigible aux 
termes d'une ordonnance judiciaire. 1989, 
chap. 55, art. 2, en partie. 
29 Le montant adjugé des dépens, à l'ex-
clusion des débours, dans le cas d'une ins-
tance instruite devant la Cour des petites 
créances, ne peut dépasser 15 pour cent du 
montant demandé ou de la valeur du bien 
revendiqué, à moins que la Cour ne juge 
nécessaire, dans l'intérêt de la justice, de 
pénaliser une partie, un avocat ou un repré-
sentant pour sa conduite déraisonnable au 
cours de l'instance. 1989, chap. 55, art. 2, en 
partie. 
30 Les ordonnances de la Cour des peti-
tes créances sont adressées à l'huissier 
nommé aux termes du paragraphe 33 (1) 
pour exécution, sauf disposition contraire des 









jettis à un 
plafond 
Exécution 
31 Est du ressort de la Cour divisionnaire, Appel 
l'appel d'une ordonnance définitive de la 
Cour des petites créances dans une action : 
a) en paiement d'une somme d'argent 
supérieure à 500 $, à l'exclusion des 
dépens; 
b) en revendication d'un bien meuble 
dont la valeur est supérieure à 500 $. 
1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
32 (1) Un juge principal régional de la 
Division générale peut, avec l'approbation du 
procureur général, charger un avocat de faire 
office de juge suppléant de la Cour des peti-
tes créances pendant un mandat d'une durée 
de trois ans. 
(2) Un juge principal régional de la Divi-
sion générale peut renouveler une ou plu-
sieurs fois le mandat de trois ans d'un juge 
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33.--(1) There shall be a clerk and one or 
more bailiffs for each division of the Small 
Claims Court who shall be appointed by the 
Lieutenant Governor in Council. 
(2) With the approval of the Deputy 
Attorney General or the person designated 
by the Deputy Attorney General, every clerk 
and bailiff of the Small Claims Court in a 
division that is not designated under clause 
53 (1) (g) may appoint in writing a deputy 
who may exercise and perform ail the powers 
and duties of the clerk or bailiff. 
(3) The Lieutenant Governor in Council 
may appoint a referee for a division of the 
Small Claims Court. 1989, c. 55, s. 2, part. 
PROVINCIAL DIVISION 
34. The Ontario Court (Provincial Divi-
sion) is continued as a court of record under 
the name Ontario Court (Provincial Division) 
in English and Cour de !'Ontario (Division 
provinciale) in French. 1989, c. 55 , s. 2, part, 
revised. 
35. The Provincial Division shall consist 
of, 
(a) the Chief Judge of the Provincial Divi-
sion appointed under subsection 
42 (3), who shall be president of the 
Provincial Division; 
(b) a regional senior judge of the Provin-
cial Division appointed under subsec-
tion 42 (4) for each region; 
(c) such provincial judges as are 
appointed under subsection 42 (1); and 
(d) such provincial judges as were 
assigned to the Provincial Court 
(Criminal Division) or the Provincial 
Court (Family Division) on the 31st 
day of December, 1989. 1989, c. 55, 
S. 2, part; 1989, C. 70, S. 6. 
36.--(1) The Chief Judge of the Provin-
cial Division shall direct and supervise the 
sittings of the Provincial Division and the 
assignment of its judicial duties. 
(2) A regional senior judge of the Provin-
cial Division shall, subject to the authority of 
the Chief Judge of the Provincial Division, 
exercise the powers and perform the duties 
of the Chief Judge of the Provincial Division 
in his or her region. 
(3) A regional senior judge of the Provin-
cial Division may delegate to a judge of the 
Provincial Division in his or her region the 
authority to exercise specified functions. 
(4) If the Chief Judge of the Provincial 
Division is absent from Ontario or is for any 
33 (1) Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme, dans chaque division de la Cour 
des petites créances, un greffier et un ou plu-
sieurs huissiers. 
(2) Chaque greffier ou huissier de la Cour 
des petites créances d'une division qui n'est 
pas désignée aux termes de l'alinéa 53 (1) g) 
peut, avec l'approbation d11 sous-procureur 
général ou de la personne désignée par celui-
ci, nommer par écrit un adjoint qui peut 
assumer les pouvoirs et fonctions du greffier 
ou de l'huissier. 
(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut nommer un arbitre dans une division de 
la Cour des petites créances. 1989, chap. 55, 
art. 2, en partie. 
DIVISION PROVINCIALE 
34 La cour appelée Ontario Court 
(Provincial Division) est maintenue comme 
cour d'archives sous le nom de Cour de !'On-
tario (Division provinciale) en français et 
sous le nom de Ontario Court (Provincial 
Division) en anglais. 1989, chap. 55, art . 2, 
en partie, révisé. 
35 La Division provinciale se compose : 
a) d'un juge en chef nommé en vertu du 
paragraphe 42 (3), qui en est le prési-
dent; 
b) d'un juge principal régional nommé en 
vertu du paragraphe 42 (4), pour cha-
que région; 
c) des juges provinciaux qui sont nommés 
en vertu du paragraphe 42 (1); 
d) des juges provinciaux qui étaient affec-
tés à la Cour provinciale (Division cri-
mine lie) ou la Cour provinciale 
(Division de la famille) le 31 décembre 
1989. 1989, chap. 55, art . 2, en partie; 
1989, chap. 70, art. 6. 
36 (1) Le juge en chef de la Division 
provinciale est chargé de l'administration et 
de la surveillance des sessions de la Division 
provinciale et de l'assignation des fonctions 
judiciaires de la Division. 
(2) Les juges principaux régionaux de la 
Division provinciale peuvent, à condition d'y 
être autorisés par le juge en chef de la Divi-
sion provinciale, assumer les pouvoirs et les 
fonctions de juge en chef de la Division pro-
vinciale dans leur région respective. 
(3) Un juge principal régional de la Divi-
sion provinciale peut déléguer à un juge de la 
Division provinciale de sa région le pouvoir 
d'assumer certaines fonctions précises. 
( 4) Si le juge en chef de la Division pro-
vinciale est absent de !'Ontario ou, pour 
941 
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reason unable to act, bis or her powers and 
duties shall be exercised and performed by a 
regional senior judge of the Provincial Divi-
sion designated by the Chief Judge of the 
Provincial Division. 
(5) The powers and duties of a regional 
senior judge of the Provincial Division who is 
absent from Ontario or is for any reason 
unable to act shall be exercised and per-
formed by a judge of the Provincial Division 
designated by the Chief Judge of the Provin-
cial Division. 
(6) The Chief Judge of the Provincial 
Division may hold meetings with the regional 
senior judges of the Provincial Division in 
order to consider any matters concerning sit-
tings of the Provincial Division and the 
assignment of its judicial duties. 1989, c. 55, 
s. 2, part. 
37.-(1) The Chief Judge of the Ontario 
Court (Provincial Division) shall assign every 
provincial judge to a region and may re-as-
sign a judge from one region to another. 
(2) Subsection (1) does not prevent the 
temporary assignment of a provincial judge 
to a location anywhere in Ontario. 1989, 
c. 55, s. 2, part. 
38.-(1) A provincial judge bas the power 
and authority of two or more justices of the 
peace when sitting in the Provincial Division 
and shall exercise the powers and perform 
the duties that any Act of the Parliament of 
Canada confers on a provincial court judge 
when sitting in the Provincial Division. 
(2) The Provincial Division shall perform 
any function assigned to it by or under the 
Provincial Offences Act, the Family Law Act, 
the Children's Law Reform Act, the Child 
and Family Services Act or any other Act. 
(3) The Provincial Division is a youth 
court for the purposes of the Young Offend-
ers Act (Canada). 1989, c. 55, s. 2, part. 
39.-(1) A proceeding in the Provincial 
Division shall be heard and determined by 
one judge of the Provincial Division. 
(2) A justice of the peace may preside 
over the Provincial Division in a proceeding 
under the Provincial Offences Act. 1989, 
c. 55, s. 2, part. 
40.-(1) If no provision is made concern-
ing an appeal from an order of the Provincial 
Division, an appeal lies to the General Divi-
sion. 
quelque raison que ce soit, est empêché 
d'exercer ses fonctions, il appartient à un 
juge principal régional de la Division provin-
ciale que désigne le juge en chef de la Divi-
sion provinciale d'assumer ses pouvoirs et ses 
fonctions. 
(5) Si le juge principal régional de la Divi-
sion provinciale est absent de !'Ontario ou, 
pour quelque raison que ce soit, est empêché 
d'exercer ses fonctions, il appartient à un 
juge de la Division provinciale que désigne le 
juge en chef de la Division provinciale d'as-
sumer ses pouvoirs et ses fonctions. 
(6) Le juge en chef de la Division provin-
ciale peut se réunir avec les juges principaux 
régionaux de la Division provinciale en vue 
d'étudier toute question relative aux sessions 
de la Division et à l'assignation des fonctions 
judiciaires de la Division. 1989, chap. 55, art. 
2, en partie. 
37 (1) Le juge en chef de la Cour de 
!'Ontario (Division provinciale) affecte cha-
que juge provincial à une région donnée et 
peut le réaffecter à une autre région. 
(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet 
d'empêcher l'affectation temporaire d'un 
juge provincial à un endroit quelconque de 
!'Ontario. 1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
38 (1) Le juge provincial qui siège à la 
Division provinciale a les pouvoirs conférés à 
deux juges de paix ou plus et assume les pou-
voirs et les fonctions qu'une loi du Parlement 
du Canada confère à un juge d'un tribunal 
provincial. 
(2) La Division provinciale exerce les 
fonctions qui lui sont assignées par la Loi sur 
les infractions provinciales, la Loi sur le droit 
de la famille, la Loi portant réforme du droit 
de l'enfance, la Loi sur les services à l'enfance 
et à la famille ou toute autre loi, ou en vertu 
d'une de ces lois. 
(3) La Division provinciale est un tribunal 
pour adolescents pour l'application de la Loi 
sur les jeunes contrevenants (Canada). 1989, 
chap. 55, art. 2, en partie. 
39 (1) Un juge de la Division provinciale 
entend et juge seul une instance introduite 
devant la Division provinciale. 
(2) Un juge de paix peut présider la Divi-
sion provinciale dans le cas d'une instance 
introduite en vertu de la Loi sur les infrac-
tions provinciales. 1989, chap. 55, art. 2, en 
partie. 
40 (1) Si aucune disposition ne prévoit 
l'appel d'une ordonnance de la Division pro-
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(2) Subsection (1) does not apply to a pro-
ceeding under the Crimina/ Code (Canada) 
or the Provincial Offences Act. 1989, c. 55, 
S. 2, part. 
41. Any person who knowingly disturbs 
or interferes with a proceeding in the Provin-
cial Division without reasonable justification 
white outside the courtroom is guilty of an 
offence and on conviction is liable to a fine 
of not more than $1,000 or to imprisonment 
for a term of not more than thirty days, or to 
both. 1989, C. 55, S. 2 , part. 
PROVINCIAL JUDGES 
42.-(1) The Lieutenant Governor in 
Council, on the recommendation of the 
Attorney General, may appoint such provin-
cial judges as are considered necessary. 
(2) No person shall be appointed as a pro-
vincial judge unless he or she has been a 
member of the bar of one of the provinces of 
Canada for at least ten years . 
(3) The Lieutenant Govemor in Council 
may appoint a provincial judge as Chief 
Judge of the ·Provincial Division. 
(4) The Lieutenant Governor in Council 
may appoint a provincial judge to be the 
regional senior judge of the Provincial Divi-
sion for each region. 
(5) The Chief Judge of the Provincial 
Division and the regional senior judges of 
the Provincial Division shall hold office for 
five years. 
(6) If a successor is not appointed within 
five years, the Chief Judge or a regional 
senior judge shall continue in office until the 
successor is appointed, but in no case shall 
the Chief Judge or regional senior judge hold 
office for more than seven years. 
(7) A Chief Judge or a regional senior 
judge whose term of office expires under 
subsection (5) or (6) shall continue to hold 
the office of provincial judge and is entitled 
to an annual salary equal to the greater of, 
(a) the current annual salary of a provin-
cial judge; or 
(b) the annual salary he or she received 
immediately before ceasing to be Chief 
Judge or regional senior judge. 1989, 
C. 55, S. 2, part. 
(8) A Chief Judge or regional senior judge 
whose term of office expires under subsec-
tion (5) or (6) shall not be reappointed as 
Chief Judge or as a regional senior judge , as 
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à Exception 
une instance introduite en vertu du Code 
criminel (Canada) ou de la Loi sur les 
infractions provinciales. 1989, chap. 55 , art. 
2, en partie. 
41 Quiconque, sciemment et sans motif Peinerbpo~r 
. bl b I , pertu at1on raisonna e, pertur e ou entrave e deroule- à l'extérieur 
ment d'une instance devant la Division pro- d: la .salle 
vinciale, alors qu'il est à l'extérieur de la d audience 
salle d'audience, est coupable d'une infrac-
tion et passible, sur déclaration de culpabi-
lité, d'une amende d'au plus 1 000 $ et d'un 
emprisonnement d'au plus trente jours, ou 
d'une seule de ces peines. 1989, chap. 55, 
art. 2, en partie. 
JUGES PROVINCIAUX 
42 (1) Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut , sur la recommandation du procu-
reur général, nommer les juges provinciaux 
qu'il estime nécessaires. 
(2) Nul ne peut être nommé juge provin-
cial s'il n'a été membre du barreau d'une 
province du Canada pendant au moins dix 
ans. 
(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut nommer un juge provincial juge en chef 
de la Division provinciale. 
(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut nommer, dans chaque région , un juge 
provincial juge principal régional de la Divi-
sion provinciale. 
(5) Le juge en chef de la Division provin-
ciale et les juges principaux régionaux de la 
Division provinciale occupent leur charge 
pendant cinq ans. 
(6) En l'absence de nomination d'un suc-
cesseur dans les cinq ans, le juge en chef ou 
le juge principal régional continue d'occuper 
sa charge jusqu'à la nomination de son suc-
cesseur. Toutefois, ni l'un ni l'autre n'occu-
pent leur charge pendant plus de sept ans . 
(7) Le juge en chef ou le juge principal 
régional dont le mandat expire aux termes du 
paragraphe (5) ou (6) continue d'occuper la 
charge de juge provincial et a droit à un trai-
tement annuel égal au plus élevé des traite-
ments suivants : 
a) le traitement annuel actuel d'un juge 
provincial; 
b) le traitement annuel qu'il touchait 
immédiatement avant de cesser d'être 
juge en chef ou juge principal régio-
nal. 1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
(8) Le juge en chef ou le juge principal 
régional dont le mandat expire aux termes du 
paragraphe (5) ou (6) ne peut être nommé de 
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the case may be. 1989, c. 55, s. 2, part; 1989, 
C. 70, S. 7. 
43.-{1) A provincial judge shall devote 
his or her whole time to the performance of 
his or her duties as a judge, except as autho-
rized by the Lieutenant Governor in Council. 
(2) Despite subsection (1), a provincial 
judge who, before the lst day of January, 
1985, had the consent of the Attorney Gen-
eral to act as an arbitrator or conciliator may 
continue to so act. 1989, c. 55, s. 2, part. 
44.-(1) Every provincial judge shall 
retire upon attaining the age of sixty-five 
years. 
(2) Despite subsection (1), a provincial 
judge appointed as a full-time magistrate, 
judge of a juvenile and family court or mas-
ter before the 2nd day of December, 1968 
shall retire upon attaining the age of seventy 
years. 
(3) A judge who has attained the age of 
sixty-five years may, subject to the annual 
approval of the Chief Judge of the Provincial 
Division, continue in office as a full-time or 
part-time judge until he or she attains the 
age of seventy years. 
(4) A judge who has attained the age of 
seventy years may, subject to the annual 
approval of the Judicial Council, continue in 
office as a full-time or part-time judge until 
he or she has attained the age of seventy-five 
years. 
(5) Subject to subsections 42 (5) and (6), a 
regional senior judge of the Provincial Divi-
sion who is in office upon attaining the age 
of sixty-five years may, subject to the annual 
approval of the Chief Judge of the Provincial 
Division, continue in that office until he or 
she has attained the age of seventy years. 
(6) Subject to subsections 42 (5) and (6), a 
regional senior judge of the Provincial Divi-
sion who is in office upon attaining the age 
of seventy years may, subject to the an nuai 
approval of the Judicial Council, continue in 
that office until he or she has attained the 
age of seventy-five years. 
(7) Subject to subsections 13 (2) and (3) 
of the Justices of the Peace Act, if the Co-
ordinator of Justices of the Peace is in office 
upon attaining the age of sixty-five years, he 
or she may, subject to the annual approval of 
the Chief Judge of the Provincial Division, 
continue in that office until he or she has 
attained the age of seventy years. 
(8) Subject to subsections 13 (2) and (3) 
of the Justices of the Peace Act, if the Co-
ordinator of Justices of the Peace is in office 
upon attaining the age of seventy years, he 
or she may, subject to the annual approval of 
nal, selon le cas. 1989, chap. 55, art. 2, en 
partie; 1989, chap. 70, art. 7. 
43 (1) Le juge provincial se consacre à Autre emploi 
ses fonctions à l'exclusion de toutes autres, 
sauf avec l'autorisation du lieutenant-gouver-
neur en conseil. 
(2) Malgré le paragraphe (1), le juge pro- Idem 
vincial qui, avant le 1•< janvier 1985, avait 
l'autorisation du procureur général pour agir 
à titre d'arbitre ou de conciliateur peut conti-
nuer d'assumer ces fonctions. 1989, chap. 55, 
art. 2, en partie. 
44 (1) Chaque juge provincial prend sa Retraite 
retraite à l'âge de soixante-cinq ans. 
(2) Malgré le paragraphe (1), le juge pro-
vincial qui a été nommé magistrat à plein 
temps, juge d'un tribunal de la famille et de 
la jeunesse ou protonotaire avant le 2 décem-
bre 1968 prend sa retraite à l'âge de soixante-
dix ans. 
(3) Le juge qui a atteint l'âge de soixante-
cinq ans peut, avec l'approbation annuelle du 
juge en chef de la Division provinciale, conti-
nuer d'exercer ses fonctions en tant que juge 
à plein temps ou à temps partiel jusqu'à l'âge 
de soixante-dix ans. 
(4) Le juge qui a atteint l'âge de soixante-
dix ans peut, avec l'approbation annuelle du 
Conseil de la magistrature, continuer d'exer-
cer ses fonctions en tant que juge à plein 
temps ou à temps partiel jusqu'à l'âge de 
soixante-quinze ans. 
(5) Sous réserve des paragraphes 42 (5) et 
(6), le juge principal régional de la Division 
provinciale qui est toujours en fonction à 
l'âge de soixante-cinq ans peut, avec l'appro-
bation annuelle du juge en chef de la Divi-
sion provinciale, continuer d'exercer ses 
fonctions jusqu'à l'âge de soixante-dix ans. 
(6) Sous réserve des paragraphes 42 (5) et 
(6), le juge principal régional de la Division 
provinciale qui est toujours en fonction à 
l'âge de soixante-dix ans peut, avec l'appro-
bation annuelle du Conseil de la magistra-
ture, continuer d'exercer ses fonctions jus-
qu'à l'âge de soixante-quinze ans. 
(7) Sous réserve des paragraphes 13 (2) et 
(3) de la Loi sur les juges de paix, le coor-
donnateur des juges de paix qui est toujours 
en fonction à l'âge de soixante-cinq ans peut, 
avec l'approbation annuelle du juge en chef 
de la Division provinciale, continuer d'exer-
cer ses fonctions jusqu'à l'âge de soixante-dix 
ans. 
(8) Sous réserve des paragraphes 13 (2) et 
(3) de la Loi sur les juges de paix, le coor-
donnateur des juges de paix qui est toujours 
en fonction à l'âge de soixante-dix ans peut, 
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the Judicial Council , continue in that office 
until he or she has attained the age of sev-
enty-five years. 
(9) Subject to subsections 42 (5) and (6), 
if the Chief Judge of the Provincial Division 
is in office upon attaining the age for retire-
ment under subsection (1) or (2) , he or she 
may, subject to the annual approval of the 
Judicial Council, continue in that office until 
he or she has attained the age of seventy-five 
years. 1989, c. 55, s. 2, part. 
45.-(1) A provincial judge may at any 
time resign from his or her office by deliver-
ing a signed letter of resignation to the 
Attorney General. 
(2) A Chief Judge or a regional senior 
judge may, before the expiry of his or her 
term of office under subsection 42 (5) or (6), 
elect to hold the office of a provincial judge 
only, by delivering a signed letter to that 
effect to the Attorney General. 
(3) The Co-ordinator of Justices of the 
Peace may, before the expiry of his or her 
term of office under subsection 13 (2) or (3) 
of the Justices of the Peace Act, elect to hold 
the office of a provincial judge only, by 
delivering a signed letter to that effect to the 
Attorney General. 
(4) A resignation or election under this 
section takes effect on the day the letter is 
delivered to the Attorney General or , if the 
letter specifies a later day, on that day. 1989, 
C. 55, S. 2, part. 
46.-(1) A provincial judge may be 
removed from office before attaining retire-
men.t age only if, 
(a) a complaint regarding the judge has 
been made to the Judicial Council; 
and 
(b) the removal is recommended by an 
inquiry held under section 50 on the 
ground that the judge has become 
incapacitated or disabled from the due 
execution of his or her office by rea-
son of, 
(i) infirmity' 
(ii) conduct that is incompatible with 
the execution of his or her office, 
or 
(iii) having failed to perform the 
duties of his or her office. 
(2) An order removing a provincial judge 
from office under this section may be made 
by the Lieutenant Governor on the address 
of the Legislative Assembly. 1989, c. 55, s. 2, 
part. 
magistrature , continuer d'exercer ses fonc-
tions jusqu'à l'âge de soixante-quinze ans. 
(9) Sous réserve des paragraphes 42 (5) et 
(6), le juge en chef de la Division provinciale 
qui est toujours en fonction lorsqu'il atteint 
l'âge de la retraite prévu au paragraphe (1) 
ou (2) peut, avec l'approbation annuelle du 
Conseil de la magistrature, continuer d'exer-
cer ses fonctions jusqu'à l'âge de soixante-
quinze ans. 1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
45 (1) Un juge provincial peut démis-
sionner en tout temps en remettant au procu-
reur général une lettre de démission dûment 
signée. 
(2) Un juge en chef ou un juge principal 
régional peut., avant l'expiration de son man-
dat prévu au paragraphe 42 (5) ou (6) , choi-
sir de n'exercer que les fonctions de juge 
provincial, en remettant une lettre signée à 
cet effet au procureur général. 
(3) Le coordonnateur des juges de paix 
peut, avant l'expiration de son mandat prévu 
au paragraphe 13 (2) ou (3) de la Loi sur les 
juges de paix, choisir de n'exercer que les 
fonctions de juge provincial, en remettant 
une lettre signée à cet effet au procureur 
général. 
(4) Une démission donnée aux termes du 
présent article ou un choix fait aux termes de 
ce même article prennent effet le jour de la 
remise au procureur général de la lettre à cet 
effet ou, si la lettre fait mention d'une date 
ultérieure, à cette date-là. 1989, chap. 55, 
art. 2, en partie. 
46 (1) Un juge provincial ne peut être 
destitué avant d'avoir atteint l'âge de la 
retraite que si les conditions suivantes sont 
remplies: 
a) une plainte à son sujet a été déposée 
au Conseil de la magistrature; 
b) sa destitution est recommandée, à la 
suite d'une enquête menée en vertu de 
l'article 50, en raison du fait qu'il est 
devenu incapable de remplir convena-
blement ses fonctions ou inhabile 
parce que, selon le cas: 
(i) il souffre d'une infirmité, 
(ii) sa conduite est incompatible avec 
l'exercice de ses fonctions, 
(iii) il n'a pas accompli les fonctions 
de sa charge. 
(2) Le lieutenant-gouverneur peut prendre 
un décret en vue de la destitution d'un juge 
provincial prévue au présent article , sur 
demande de l'As~emblée législative. 1989, 
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47.-{l) The Ontario Judicial Council is 
continued under the name Ontario Judicial 
Council in English and Conseil de la magis-
trature de l'Ontario in French. 1989, c. 55, 
s. 2, part; 1989, c. 70, s. 8, part, revised. 
(2) The Ontario Judicial Council shall be 
composed of, 
(a) the Chief Justice of Ontario, who shall 
preside over the Ontario Judicial 
Council; 
(b) the Associate Chief Justice of Ontario; 
(c) the Chief Justice of the Ontario Court; 
(d) the Associate Chief Justice of the 
Ontario Court; 
(e) the Chief Judge of the Ontario Court 
(Provincial Division); 
(f) the Treasurer of The Law Society of 
Upper Canada; and 
(g) not more than two other persans 
appointed by the Lieutenant Governor 
in Council. 1989, c. 55, s. 2, part; 
1989, c. 70, s. 8, part. 
(3) A majority of members of the Judicial 
Council constitutes a quorum and is sufficient 
for the exercise of ail the jurisdiction and 
powers of the Judicial Council. 
(4) Such employees of the Judicial Council 
as are considered necessary may be 
appointed under the Public Service Act. 
(5) The Judicial Council may engage per-
sans, including counsel, to assist it in its 
investigations. 1989, c. 55, s. 2, part. 
(6) An investigation commenced by the 
Judicial Council before the lst day of Sep-
tember, 1990 shall be continued by the Judi-
cial Council as it was constituted before that 
day. 1989,c. 55,s. 2,part, rev~ed. 
48.-(1) The fonctions of the Judicial 
Council are, 
(a) to consider ail proposed appointments 
of provincial judges and make a report 
on them to the Attorney General; 
(b) to receive and investigate complaints 
against provincial judges. 
(2) No action or other proceeding for 
damages shall be instituted against the Judi-
cial Council or any member or officer of it or 
any persan acting under its authority for any 
act done in good faith in the execution or 
intended execution of its or his or her duty. 
1989, c. 55, s. 2, part. 
47 (1) Le conseil appelé Ontario Judicial 
Council est maintenu sous le nom de Conseil 
de la magistrature de l'Ontario en français et 
sous le nom de Ontario Judicial Council en 
anglais. 1989, chap. 55, art. 2, en partie; 
1989, chap. 70, art. 8, en partie, rév~és. 
(2) Le Conseil de la magistrature de l'On-
tario se compose : 
a) du juge en chef de l'Ontario, qui en 
est le président; 
b) du juge en chef adjoint de l'Ontario; 
c) du juge en chef de la Cour de l'Onta-
rio; 
d) du juge en chef adjoint de la Cour de 
l'Ontario; 
e) du juge en chef de la Cour de )'Onta-
rio (Division provinciale); 
f) du trésorier de la Société du barreau 
du Haut-Canada; 
g) d'au plus deux autres personnes nom-
mées par le lieutenant-gouverneur en 
conseil. 1989, chap. 55, art. 2, en 
partie; 1989, chap. 70, art. 8, en partie. 
(3) La majorité des membres du Conseil 
de la magistrature constitue le quorum et suf-
fit pour que le Conseil de la magistrature 
puisse exercer sa compétence et ses pouvoirs. 
(4) Les employés du Conseil de la magis-
trature jugés nécessaires peuvent être nom-
més aux termes de la Loi sur la fonction 
publique. 
(5) Le Conseil de la magistrature peut 
engager des personnes, y compris des avo-
cats, pour l'aider dans la conduite de ses 
enquêtes. 1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
(6) Une enquête commencée par le Con-
seil de la magistrature avant le 1er septembre 
1990 est poursuivie par le Conseil de la 
magistrature tel qu'il était constitué avant 
cette date-là. 1989, chap. 55, art. 2, en partie, 
rév~é. 
48 (1) Les fonctions du Conseil de la 
magistrature sont les suivantes : 
a) examiner toutes les candidatures aux 
postes de juge provincial et en faire 
rapport au procureur général; 
b) recevoir et étudier les plaintes dépo-
sées contre les juges provinciaux. 
(2) Nulle action ni autre poursuite en 
dommages-intérêts ne peut être intentée con-
tre le Conseil de la magistrature, ses mem-
bres ou ses employés, ni contre quiconque 
agit en vertu de son autorisation, à l'égard 
d'un acte accompli de bonne foi dans l'exer-
cice ou en vue de l'exercice de ses fonctions. 
1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
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49.-(1) Where the Judicial Council 
receives a complaint against a provincial 
judge, it shall take such action to investigate 
the complaint as it considers advisable. 
(2) The Judicial Council may transmit 
those complaints it considers appropriate, 
(a) concerning provincial judges to the 
Chief Judge of the Provincial Division; 
and 
(b) conceming masters to the Chief Justice 
of the Ontario Court. 
(3) The proceedings of the Judicial Coun-
cil shall not be public, but it may inform the 
Attorney General respecting matters that it 
has investigated and the Attorney General 
may make public the fact that an investiga-
tion has been undertaken. 
(4) The Judicial Council may order that 
information or documents relating to its pro-
ceedings not be published or disclosed except 
as required by law. 
(5) The Judicial Council has ail the powers 
of a commission under Part II of the Public 
lnquiries Act, which Part applies to the inves-
tigation as if it were an inquiry under that 
Act. 
(6) When the Judicial Council has dealt 
with a complaint regarding a provincial 
judge, it shall inform the following persons 
of its disposition of the complaint: 
1. The person who made the complaint. 
2. If the complaint was brought to the 
attention of the judge, the judge. 
(7) The J udicial Council may report its 
opinion regarding the complaint to the Attor-
ney General and may recommend, 
(a) that an inquiry be held under section 
50; 
(b) that the judge be compensated for ail 
or part of the costs incurred by the 
judge relating to the investigation. 
(8) A copy of a report made under subsec-
tion (7) shall be given to the judge. 
(9) The Judicial Council shall not make a 
report under subsection (7) unless the judge 
was notified of the investigation and given an 
opportunity to be heard and to produce evi-
dence on his or her behalf. 
(IO) When the Judicial Council makes a 
report to the Attorney General under subsec-
tion (7), the Attorney General may make ail 
or part of the report public, if he or she is of 
the opinion that it is in the public interest to 
do so. 1989, c. 55, s. 2, part. 
49 (1) Si le Conseil de la magistrature 
reçoit une plainte contre un juge provincial, 
il prend les mesures qu'il estime opportunes 
pour faire enquête. 
(2) Le Conseil de la magistrature peut, s'il 
le juge opportun, transmettre les plaintes : 
a) concernant les juges provinciaux au 
juge en chef de la Division provin-
ciale; 
b) concernant les protonotaires au juge 
en chef de la Cour de l'Ontario. 
(3) Les délibérations du Conseil de la 
magistrature ont lieu à huis clos, mais ce der-
nier peut informer le procureur général des 
questions sur lesquelles il a fait une enquête. 
Le procureur général peut informer le public 
de la tenue d'une enquête. 
(4) Le Conseil de la magistrature peut 
ordonner que les renseignements ou les 
documents relatifs à ses délibérations ne 
soient ni publiés ni divulgués, sauf dans la 
mesure où la loi l'exige. 
(5) Le Conseil de la magistrature est 
investi des pouvoirs conférés à une commis-
sion par la partie II de la Loi sur les enquêtes 
publiques, partie qui s'applique à l'enquête 
comme s'il s'agissait d'une enquête faite en 
vertu de cette loi. 
(6) Le Conseil de la magistrature qui a 
traité une plainte relative à un juge provin-
cial avise de la décision rendue à cet. égard 
les personnes suivantes : 
1. La personne qui a déposé la plainte. 
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(7) Le Conseil de la magistrature peut ~=!~:ia­
présenter un rapport faisant état de son opi- tions 
nion au procureur général et recommander : 
a) qu'une enquête soit tenue en vertu de 
l'article 50; 
b) que le juge soit indemnisé, en tout ou 
en partie, des frais que lui a occasion-
nés l'enquête. 
(8) Une copie du rapport présenté en 
vertu du paragraphe (7) est remise au juge. 
(9) Le Conseil de la magistrature ne peut 
présenter de rapport en vertu du paragraphe 
(7) que si le juge a été avisé de la tenue de 
l'enquête et que l'occasion d'être entendu et 
de produire des preuves lui a été fournie. 
(IO) Si le Conseil de la magistrature pré-
sente un rapport au procureur général en 
vertu du paragraphe (7), ce dernier peut le 
publier, en tout ou en partie, s'il le juge d'in-
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50.-(I) The Lieutenant Governor in 
Council may appoint a judge of the General 
Division to inquire into the question whether 
a provincial judge should be removed from 
office. 
(2) The Public lnquiries Act applies to an 
inquiry under subsection (1). 
(3) The report of the inquiry may recom-
mend, 
(a) that the judge be removed from office; 
(b) that the judge be compensated for all 
or part of the costs incurred by the 
judge relating to the inquiry. 
(4) The report of the inquiry shall be laid 
before the Legislative Assembly if it is in ses-
sion or, if not, within fifteen days after the 
commencement of the next session. 1989, 
c. 55, s. 2, part. 
51.-(1) The committee known as the 
Provincial Judges Remuneration Commission 
is continued under the name Provincial 
Judges Remuneration Commission in English 
and Commission de rémunération des juges 
provinciaux in French. 1989, c. 55, s. 2, part, 
revised. 
(2) The Commission shall be composed of 
the following three members: 
1. One appointed jointly by the associa-
tions representing provincial judges. 
2. One appointed by the Lieutenant Gov-
ernor in Council. 
3. One, who shall head the Commission, 
appointed jointly by the bodies 
referred to in paragraphs 1 and 2. 
(3) The function of the Provincial Judges 
Remuneration Commission is to inquire into 
and make recommendations to the Lieuten-
ant Governor in Council respecting any mat-
ter relating to the remuneration, allowances 
and benefits of provincial judges, including 
the matters referred to in clauses 53 (1) (b) 
and (c) . 
( 4) The Çommission shall make an an nuai 
report of its activities to the Lieutenant Gov-
ernor in Council. 
(5) Recommendations of the Commission 
and its annual report shall be laid before the 
Legislative Assembly if it is in session or, if 
not, within fifteen days of the commence-
ment of the next session. 1989, c. 55, s. 2, 
part. 
MlSCELLANEOUS 
52.-(1) The judges of the Ontario Court 
of Justice shall meet at least once in each 
year, on a day fixed by the Chief Justice of 
50 (1) Le lieutenant-gouverneur en con- Enquête 
seil peut charger un juge de la Division 
générale de mener une enquête pour déter-
miner si un juge provincial devrait être desti-
tué. 
(2) La Loi sur les enquêtes publiques s'ap- Pouvoirs 
plique à l'enquête visée au paragraphe (1). 
(3) Le rapport de l'enquête peut Recommanda-
tions du rap-
recommander : port 
a) que le juge soit destitué; 
b) que le juge soit indemnisé, en tout ou 
en partie, des frais que lui a occasion-
nés l'enquête. 
( 4) Le rapport de l'enquête est déposé 
devant lAssemblée législative. Si celle-ci ne 
siège pas, il est déposé dans les quinze jours 
qui suivent le début de la session suivante. 
1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
51 (1) Le comité connu sous le nom de 
Provincial Judges Remuneration Commission 
est maintenu sous le nom de Commission de 
rémunération des juges provinciaux en fran-
çais et sous le nom de Provincial Judges 
Remuneration Commission en anglais. 1989, 
chap. 55, art. 2, en partie, révisé. 
(2) La Commission se compose des trois 
membres suivants : 
1. Un membre nommé conjointement 
par les associations qui représentent 
les juges provinciaux. 
2. Un membre nommé par le lieutenant-
gouverneur en conseil. 
3. Un membre chargé de diriger la Com-
mission, nommé conjointement par les 
organismes mentionnés aux disposi-
tions 1 et 2. 
(3) La Commission a pour mission de faire 
enquête sur les questions relatives à la rému-
nération, aux allocations et aux avantages 
sociaux des juges provinciaux, y compris les 
questions mentionnées aux alinéas 53 (1) b) 
et c), et de faire des recommandations à ce 











(4) La Commission présente un rapport !aiife:rt 
annuel sur ses activités au lieutenant-gouver-
neur en conseil. 
(5) Les recommandations de la Commis-
sion et son rapport annuel sont déposés 
devant l'Assemblée législative. Si celle-ci ne 
siège pas, ils sont déposés dans les quinze 
jours qui suivent le début de la session sui-





52 (1) Les juges de la Cour de justice de Réunion des 
juges 
l'Ontario se réunissent au moins une fois par 
an, à la date fixée par le juge en chef de la 








the Ontario Court , in order to consider this 
Act , the rules of court and the administration 
of justice generally. 1989, c. 55, s. 2, part. 
(2) The regional senior judges of the Gen-
eral Division shall meet at least once in each 
year with the Chief Justice and the Associate 
Chief Justice of the Ontario Court, on a day 
fixed by the Chief Justice, in order to con-
sider this Act, the rules of court and the 
administration of justice generally. 
(3) The regional senior judges of the Pro-
vincial Division shall meet at least once in 
each year with the Chief Judge of the Provin-
cial Division, on a day fixed by the Chief 
Judge, in order to consider this Act, the rules 
of court and the administration of justice 
generally. 1989, c. 70, s. 9 (1). 
( 4) The judges of the Ontario Court of 
Justice in each region shall meet at least once 
in each year, on a day fixed by the regional 
senior judge of the General Division, in 
order to consider this Act, the rules of court 
and the administration of justice in the 
region generally. 1989, c. 55, s. 2, part. 
~!i~~da- (5) The judges meeting under this section 
tions shall report their recommendations to the 
Attorney General. 1989, c. 70, s. 9 (2). 
Regulations 53.--(1) The Lieutenant Governor in 
Council may make regulations , 
(a) fixing the number of judges of the 
General Division who are in addition 
to the Chief Justice, the Associate 
Chief Justice, the regional senior 
judges and the Senior Judge for the 
Unified Family Court; 
(b)' fixing the remuneration of provincial 
judges and masters; 
(c) providing for the benefits to which 
provincial judges and masters are enti-
tled, including, 
(i) leave of absence and vacations, 
(ii) sick leave credits and payments 
in respect of those credits, 
(iii) pension benefits for provincial 
judges, masters and their surviv-
ing spouses and children; 
(d) prescribing territorial divisions for the 
Small Claims Court ; 
(e) prescribing the maximum amount of a 
daim in the Small Claims Court for 
the purposes of subsection 23 (1); 
Cour de ]'Ontario, pour examiner la présente 
loi, les règles de pratique ainsi que l'adminis-
tration de la justice en général. 1989, chap. 
55, art. 2, en partie. 
(2) Les juges principaux régionaux de la 
Division générale se réunissent au moins une 
fois par an avec le juge en chef et le juge en 
chef adjoint de la Cour de !'Ontario, à la 
date fixée par le juge en chef, pour examiner 
la présente loi, les règles de pratique ainsi 
que l'administration de la justice en général. 
(3) Les juges principaux régionaux de la 
Division provinciale se réunissent au moins 
une fois par an avec le juge en chef de la 
Division provinciale, à la date fixée par le 
juge en chef, pour examiner la présente loi, 
les règles de pratique ainsi que l'administra-
tion de la justice en général. 1989, chap. 70, 
par. 9 (1). 
(4) Les juges de la Cour de justice de 
!'Ontario de chaque région se réunissent au 
moins une fois par an, à la date fixée par le 
juge principal régional de la Division géné-
rale, pour examiner la présente loi , les règles 
de pratique ainsi que l'administration de la 
justice dans chaque région en général. 1989, 
chap. 55, art. 2, en partie. 
(5) Les juges qui se réunissent aux termes 
du présent article soumettent leurs recom-
mandations au procureur général. 1989, 












53 (1) Le lieutenant-gouverneur en con- Règlements 
seil peut , par règlement: 
a) fixer le nombre des juges de la Divi-
sion générale qui s'ajoutent au juge en 
chef, au juge en chef adjoint, aux 
juges principaux régionaux et au juge 
principal de la Cour unifiée de la 
famille; 
b) fixer la rémunération des juges provin-
ciaux et des protonotaires; 
c) prévoir les avantages sociaux auxquels 
ont droit les juges provinciaux et les 
protonotaires, notamment: 
(i) les absences autorisées et les con-
gés, 
(ii) les crédits de congés de maladie 
et les paiements faits à l'égard de 
ces crédits, 
(iii) les prestations de rente payables 
aux juges provinciaux , aux proto-
notaires et à leur conjoint et 
leurs enfants survivants; 
d) prescrire les divisions territoriales rela-
tives à la Cour des petites créances; 
e) prescrire le montant maximal d'une 
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(f) prescribing the maximum amount of a 
claim over which a deputy judge may 
preside for the purposes of subsection 
24 (3); 
(g) providing for the retention of fees by 
clerks, bailiffs and referees of the 
Small Claims Court who are not civil 
servants under the Public Service Act 
and designating divisions where clerks, 
bailiffs and referees of the Small 
Claims Court may be appointed to a 
position as a civil servant under that 
Act; 
(h) prescribing the duties of clerks, bailiffs 
and referees of the Small Claims 
Court; 
(i) prescribing for each region the mini-
mum number of judges of the General 
Division and of the Provincial Division 
who are to be assigned to that region. 
1989, c. 55, s. 2, part; 1989, c. 70, 
S. 10. 
(2) A reduction in the number of judges 
of the General Division under clause (1) (a) 
does not affect appointments existing at the 
time of the reduction. 
(3) Regulations made under clause (1) (c) 
may require judges and masters to contribute 
frorn their salaries part of the costs of bene-
fits and may fix the amount of the contribu-
tions. 
( 4) A regulation made under subsection 
(1) may be general or particular in its appli-
cation. 1989, c. 55, s. 2, part. 
PART III 
UNIFIED FAMILY COURT 
54. The Unified Family Court is contin-
ued as a superior court of record in and for 
The Regional Municipality of Hamilton-
Wentworth under the name Unified Family 
Court in English and Cour unifiée de la 
famille in French. 1989, c. 55, s. 2, part, 
revised. 
55.-{1) The Unified Family Court shall 
be presided over by, 
(a) a judge of the Ontario Court (General 
Division) appointed as senior judge for 
the Unified Family Court; or 
(b) a judge of the Ontario Court (General 
Division), 
petites créances pour l'application du 
paragraphe 23 (1); 
f) prescrire le montant maximal d'une 
demande sur laquelle un juge sup-
pléant peut statuer pour l'application 
du paragraphe 24 (3); 
g) prévoir la retenue de droits par les 
greffiers, huissiers et arbitres de la 
Cour des petites créances qui ne sont 
pas fonctionnaires aux termes de la 
Loi sur la fonction publique, et dési-
gner les divisions dans lesquelles ils 
peuvent être nommés fonctionnaires 
aux termes de cette loi; 
h) prescrire les fonctions des greffiers, 
huissiers et arbitres de la Cour des 
petites créances; 
i) prescrire le nombre minimal de juges 
de la Division générale et de la Divi-
sion provinciale qui doivent être affec-
tés à chaque région. 1989, chap. 55, 
art. 2, en partie; 1989, chap. 70, 
art. 10. 
(2) Une réduction du nombre de juges de 
la Division générale fixé aux termes de l'ali-
néa (1) a) ne touche toutefois pas ceux qui 
sont en fonction au moment de la réduction. 
(3) Les règlements pris en application de 
l'alinéa (1) c) peuvent exiger que soient pré-
levées sur le traitement des juges et des pro-
tonotaires des cotisations aux fins d'une par-
tie des avantages sociaux et peuvent en fixer 
le montant. 
(4) Un règlement pris en application du 
paragraphe (1) peut avoir une portée géné-
rale ou particulière. 1989, chap. 55, art. 2, en 
partie. 
PARTIE III 
COUR UNIFIÉE DE LA FAMILLE 
54 La cour appelée Unified Family Court 
est maintenue comme cour supérieure d'ar-
chives dans et pour la municipalité régionale 
de Hamilton-Wentworth sous le nom de 
Cour unifiée de la famille en français et sous 
le nom de Unified Family Court en anglais. 
1989, chap. 55, art. 2, en partie, révisé. 
55 (1) La Cour unifiée de la famille est 
présidée: 
a) soit par un juge de la Cour de l'Onta-
rio (Division générale), nommé juge 
principal de la Cour unifiée de la 
famille; 
b) soit par un juge de la Cour de !'Onta-
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who is authorized under subsection (3) to 
exercise the jurisdiction of a judge of the 
Ontario Court (Provincial Division). 
(2) The senior judge for the Unified Fam-
ily Court shall supervise and direct the sit-
tings and the assignment of the judicial 
duties of the Unified Family Court. 
(3) The Lieutenant Govemor in Council 
may authorize a judge of the General Divi-
sion to exercise the jurisdiction of a judge of 
the Provincial Division. 
(4) A judge who may preside over the 
U nified Family Court shall exercise his or 
her jurisdiction as a judge of the General 
Division or a judge of the Provincial Division 
in the matters in which the General Division 
or the Provincial Division or a judge of one 
of them has jurisdiction under the statutory 
provisions set out in the Schedule to this 
Part. 1989, c. 55, s. 2, part. 
56.-(1) Proceedings taken in a court in 
The Regional Municipality of Hamilton-
Wentworth under the statutory provisions set 
out in the Schedule to this Part, other than 
by way of appeal, shall be commenced and 
titled in the Unified Family Court and the 
jurisdiction of the court shall be exercised in 
the Unified Family Court. 
(2) A motion for interim relief under the 
Divorce Act (Canada), the Family Law Act 
or the Children's Law Reform Act in a pro-
ceeding in the General Division shall be 
heard in the Unified Family Court if it is 
required or permitted to be heard in The 
Regional Municipality of Hamilton-
Wentworth by the rules of court or an order 
of the court. 
(3) Ali proceedings commenced in or 
transferred to the Unified Family Court shall 
be heard and determined without a jury. 
1989,c. 55,s. 2,part. 
57. Where a proceeding is commenced in 
the Unified Family Court in a matter over 
which jurisdiction may be exercised in the 
Unified Family Court and is combined with a 
related matter in the jurisdiction of the judge 
but respecting which jurisdiction may not be 
exyrcised in the Unified Family Court, the 
court may, with leave of the judge, hear and 
determine the combined matters. 1989, c. 55, 
S. 2, part. 
58.-(1) The Unified Family Court may 
hear and determine an application under an 
Act to discharge, vary or suspend an order 
made by the Provincial Court (Family Divi-
qui est investi , en vertu du paragraphe (3), 
de la compétence d'un juge de la Cour de 
l'Ontario (Division provinciale)_. 
(2) Le juge principal de la Cour unifiée de 
la famille est chargé de l'administration et de 
la surveillance des sessions de la Cour unifiée 
de la famille et de l'assignation des fonctions 
judiciaires de la Cour. 
(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut investir un juge de la Division générale 
de la compétence d'un juge de la Division 
provinciale. 
(4) Le juge autorisé à présider la Cour 
unifiée de la famille exerce sa compétence en 
qualité de juge de la Division générale ou de 
juge de la Division provinciale dans les affai-
res qui relèvent de la compétence de l'une de 
ces divisions, ou de juge de l'une d'elles, aux 
termes des dispositions législatives énoncées 
à l'annexe de la présente partie. 1989, chap. 
55, art. 2, en partie. 
56 (1) Les instances formées devant un 
tribunal dans la municipalité régionale de 
Hamilton-Wentworth aux termes des disposi-
tions législatives énoncées à l'annexe de la 
présente partie, à l'exception des appels, sont 
introduites devant la Cour unifiée de la 
famille et intitulées au greffe de cette Cour, 
laquelle exerce, dans ce cas, la compétence 
du tribunal. 
(2) Les motions visant à obtenir des mesu-
res de redressement provisoires, présentées 
aux termes de la Loi sur le divorce (Canada), 
de la Loi sur le droit de la f ami/le ou de la 
Loi portant réforme du droit de /'enfance 
dans une instance introduite devant la Divi-
sion générale qui, en vertu des règles de pra-
tique ou d'une ordonnance du tribunal, doi-
vent ou peuvent être instruites dans la 
municipalité régionale de Hamilton-
Wentworth, le sont devant la Cour unifiée de 
la famille. 
(3) Les instances qui sont introduites 
devant la Cour unifiée de la famille ou qui 
lui sont renvoyées sont instruites sans jury. 
1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
57 Si la question faisant l'objet d'une ins-
tance introduite devant la Cour unifiée de la 
famille relève de la compétence de cette 
Cour et qu'elle est reliée à une autre ques-
tion relevant de la compétence du juge, mais 
non de celle de la Cour unifiée de la famille, 
celle-ci peut, avec l'autorisation du juge, 
entendre et juger ensemble les deux ques-
tions. 1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
58 (1) La Cour unifiée de la famille peut 
entendre et juger une requête, présentée aux 
termes d'une loi, qui vise à faire annuler, 
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sion) of the Judicial District of Hamilton-
Wentworth. 
(2) The Unified Family Court may enforce 
orders made by the Provincial Court (Family 
Division) of the Judicial District of Hamil-
ton-Wentworth. 1989, c. 55, s. 2, part. 
59.-{l) Subject to subsection (2), pro-
ceedings referred to in subsection 56 (1) may 
be commenced in the Unified Family Court 
where the applicant or the respondent resides 
in The Regional Municipality of Hamilton-
Wentworth. 
(2) An application under Part III of the 
Children's Law Reform Act in respect of a 
child who ordinarily resides in The Regional 
Municipality of Hamilton-Wentworth may be 
commenced in the Unified Family Court. 
(3) A judge who may preside over the 
Unified Family Court may, on motion, order 
that a proceeding commenced in the Unified 
Family Court be transferred to the appropri-
ate court in a place where there is no Unified 
Family Court if, in the opinion of the judge, 
there is a preponderance of convenience for 
the matter to be dealt with by that court. 
(4) A judge of a court having jurisdiction 
in a proceeding under a statutory provision 
set out in the Schedule to this Part in an area 
other than The Regional Municipality of 
Hamilton-Wentworth may, on motion, order 
that the proceeding be transferred to the 
Unified Family Court if, in the opinion of the 
judge, there is a preponderance of conve-
nience for the matter to be dealt with by that 
court. 
(5) A judge making an order under sub-
section (3) or (4) may give such directions for 
the transfer as are considered just. 1989, 
c. 55, s. 2, part. 
60. An order of a judge presiding over 
the Unified Family Court made in the exer-
cise of his or her jurisdiction as a judge of 
the Ontario Court (General Division) is an 
order of the General Division for ail pur-
poses. 1989, c. 55, s. 2, part. 
61.-{1) Subject to subsections (2) and 
(3), a provision for an appeal from an order 
made under the statutory provisions set out 
in the Schedule to this Part applies to an 
order when made in the exercise of the juris-
diction by a judge presiding over the Unified 
Family Court. 
(2) Where an order made by the Unified 
Family Court under a statutory provision set 
due par la Cour provinciale (Division de la 
famille) du district judiciaire de Hamilton-
Wentworth. 
(2) La Cour unifiée de la famille peut 
faire exécuter les ordonnances rendues par la 
Cour provinciale (Division de la famille) du 
district judiciaire de Hamilton-Wentworth. 
1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
59 (1) Sous réserve du paragraphe (2), 
les instances visées au paragraphe 56 (1) peu-
vent être introduites devant la Cour unifiée 
de la famille si le requérant ou l'intimé réside 
dans la municipalité régionale de Hamilton-
Wentworth. 
(2) Une requête présentée aux termes de 
la partie III de la Loi portant réforme du 
droit de l'enfance à l'égard d'un enfant qui 
réside ordinairement dans la municipalité 
régionale de Hamilton-Wentworth peut être 
introduite devant la Cour unifiée de la 
famille. 
(3) Le juge autorisé à présider la Cour 
unifiée de la famille peut, sur motion, ordon-
ner que l'instance introduite devant cette 
Cour soit renvoyée au tribunal compétent 
d'une localité où il n'existe pas de Cour uni-
fiée de la famille, s'il est d'avis que cela 
serait plus pratique. 
(4) Le juge d'un tribunal qui a compé-
tence, dans une région autre que la munici-
palité régionale de Hamilton-Wentworth, 
pour instruire une instance aux termes d'une 
disposition législative énoncée à l'annexe de 
la présente partie peut, sur motion, ordonner 
que l'instance soit renvoyée à la Cour unifiée 
de la famille, s'il est d'avis que cela serait 
plus pratique. 
(5) Le juge qui rend une ordonnance aux 
termes du paragraphe (3) ou (4) peut y join-
dre les directives relatives au renvoi qu'il 
estime justes. 1989, chap. 55, art. 2, en 
partie. 
60 L'ordonnance du juge qui préside la 
Cour unifiée de la famille constitue, à toutes 
fins, une ordonnance de la Division générale, 
s'il la rend dans l'exercice de sa compétence 
de juge de la Cour de !'Ontario (Division 
générale). 1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
61 (1) Sous réserve des paragraphes (2) 
et (3), une disposition qui prévoit l'appel 
d'une ordonnance rendue aux termes des dis-
positions législatives énoncées à l'annexe de 
la présente partie s'applique à l'ordonnance 
rendue par le juge présidant la Cour unifiée 
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out in the Schedule to this Part is within the 
jurisdiction of the Ontario Court (General 
Division) outside The Regional Municipality 
of Hamilton-Wentworth, the order shall, for 
the purposes of an appeal, be deemed to 
have been made by a judge of the General 
Division. 
(3) A provision for an appeal to the 
Ontario Court (General Division) or a judge 
of it from an order made by the Unified 
Family Court under the statutory provisions 
set out in the Schedule to this Part shall be 
deemed to provide for an appeal to the Divi-
sional Court. 
( 4) Where no prov1s1on is made for an 
appeal from an order of a judge presiding 
over the Unified Family Court, an appeal 
lies, 
(a) to the Court of Appeal from a final 
order, except an order referred to in 
clause (b); 
(b) to the Divisional Court from a final 
order, 
(i) for a single payment of not more 
than $25,000, exclusive of costs, 
(ii) for periodic payments that 
amount to not more than 
$25,000, exclusive of costs, in the 
twelve months commencing on 
the date the first payment is due 
under the order, 
(iii) dismissing a daim for an amount 
that is not more than the amount 
set out in subclause (i) or (ii), or 
(iv) dismissing a daim for an amount 
that is more than the amount set 
out in subclause (i) or (ii) and in 
respect of which the judge indi-
cates that if the daim had been 
allowed the amount awarded 
would have been not more than 
the amount set out in subclause 
(i) or (ii); or 
(c) to the Divisional Court from an inter-
locutory order, with leave as provided 
in the rules of court. 1989, c. 55, s. 2, 
part. 
62.-(1) A judge presiding over the Uni-
fied Family Court has ail the powers of a 
judge sitting in the Ontario Court (Provincial 
Division) for the purposes of proceedings 
under the Criminal Code (Canada). 
(2) The Unified Family Court shall be 
deemed to be and shall sit as the Provincial 
Division, 
tian législative énoncée à l'annexe de la pré-
sente partie et qui est de la compétence de la 
Cour de !'Ontario (Division générale) à l'ex-
térieur de la municipalité régionale de 
Hamilton-Wentworth est réputée, aux fins 
d'un appel, avoir été rendue par un juge de 
la Division générale. 
(3) Une disposition qui prévoit l'appel 
d'une ordonnance rendue par la Cour unifiée 
de la famille aux termes des dispositions 
législatives énoncées à l'annexe de la pré-
sente partie, devant la Cour de !'Ontario 
(Division générale) ou devant un juge de 
cette Cour, est réputée prévoir un appel 
devant la Cour divisionnaire. 
(4) Si aucune disposition ne prévoit l'appel 
d'une ordonnance du juge qui préside la 
Cour unifiée de la famille, il peut être inter-
jeté appel: 
a) devant la Cour d'appel, s'il s'agit 
d'une ordonnance définitive, à l'excep-
tion de celle visée à l'alinéa b); 
b) devant la Cour divisionnaire, s'il s'agit 
d'une ordonnance définitive qui, selon 
le cas: 
(i) accorde un versement unique 
d'au plus 25 000 $, à l'exclusion 
des dépens, 
(ii) accorde des versements périodi-
ques dont le total ne dépasse pas 
25 000 $, à l'exclusion des 
dépens, au cours des douze mois 
qui commencent à la date 
d'échéance du premier versement 
aux termes de l'ordonnance, 
(iii) rejette une demande dont le 
montant ne dépasse pas celui 
précisé au sous-alinéa (i) ou (ii), 
(iv) rejette une demande dont le 
montant dépasse celui précisé au 
sous-alinéa (i) ou (ii) et à l'égard 
de laquelle le juge indique que si 
la demande avait été accueillie, le 
montant accordé n'aurait pas 
dépassé celui précisé au sous-ali-
néa (i) ou (ii); 
c) devant Ja Cour divisionnaire, s'il s'agit 
d'une ordonnance interlocutoire, avec 
l'autorisation prévue aux règles de pra-
tique. 1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
62 (1) Le juge qui préside la Cour uni-
fiée de la famille a, aux fins des instances 
introduites en vertu du Code criminel 
(Canada), les pouvoirs d'un juge siégeant à 
la Cour de !'Ontario (Division provinciale). 
(2) La Cour unifiée de la famille est répu-
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(a) for the purpose of dealing with young a) d'une part, pour trancher les cas ayant 
persons as defined in the Provincial trait aux adolescents au sens de la Loi 
Offences Act; and sur les infractions provinciales; 
(b) for the purpose of prosecutions under b) d'autre part, pour les besoins des 
the Family Law Act, the Children's poursuites intentées en vertu de la Loi 
Law Reform Act, the Minors' Protec- sur le droit de la famille, de la Loi por-
tion Act and Part III (Child tant réforme du droit de l'enfance, de 
Protection) and Part VII (Adoption) la Loi sur la protection des personnes 
of the Child and Family Services Act. mineures, ainsi que de la partie III 
(Protection de l'enfance) et de la par-
tie VII (Adoption) de la Loi sur les 
services à l'enfance et à la famille. 
(3) The Unified Family Court is a youth 
court for the purpose of the Young Offenders 
Act (Canada). 1989, c. 55, s. 2, part. 
63. A conciliation service may be estab-
lished, maintained and operated as part of 
the Unified Family Court. 1989, c. 55, s. 2, 
part. 
64.-(1) The Lieutenant Governor in 
Council may make rules for the Unified 
Family Court in relation to the practice and 
procedure of the court and may make rules 
for the court, even though the y alter or con-
form to the substantive law, in relation to, 
(a) conduct of proceedings in the court; 
(b) joinder of daims and parties, and rep-
resentation of parties; 
(c) commencement of proceedings and 
service of process in or outside 
Ontario; 
(d) discovery and other forms of disclo-
sure before hearing, including their 
scope and their admissibility and use 
in a proceeding; 
(e) examination of witnesses in or out of 
court; 
(f) duties of clerks and other officers; 
(g) references of proceedings or issues in a 
proceeding and the powers of a person 
conducting a reference; 
(h) costs of proceedings; 
(i) enforcement of orders and process; 
(j) payment into and out of court; 
(k) any matter that is referred to in an Act 
as provided for by rules of court. 
(3) La Cour unifiée de la famille est un 
tribunal pour adolescents pour l'application 
de la Loi sur les jeunes contrevenants 
(Canada). 1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
63 Un service de conciliation peut être 
mis sur pied, maintenu et assuré en tant que 
service faisant partie de la Cour unifiée de la 
famille. 1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
64 (1) Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut établir, à l'égard de la Cour unifiée 
de la famille, des règles régissant la pratique 
et la procédure ainsi que des règles qui, 
même si elles ont pour effet de modifier les 
règles juridiques de fond ou de s'y confor-
mer, concernent : 
a) la conduite des instances devant le tri-
bunal; 
b) la jonction des demandes et des par-
ties, ainsi que la représentation des 
parties; 
c) l'introduction des instances et la signi-
fication des actes de procédure en 
Ontario et à l'extérieur de la province; 
d) l'enquête préalable et les autres for-
mes de communication de la preuve 
avant l'audience, notamment leur por-
tée, et l'admissibilité et l'utilisation de 
celles-ci dans une instance; 
e) l'interrogatoire des témoins devant le 
tribunal ou hors de la présence du tri-
bunal; 
f) les fonctions des greffiers et autres 
officiers de justice; 
g) les renvois d'instances ou de questions 
en litige dans une instance et les pou-
voirs de la personne chargée du ren-
voi; 
h) les frais d'instances; 
i) l'exécution des ordonnances et des 
actes de procédure; 
j) la consignation de sommes d'argent au 
tribunal et leur versement par celui-ci; 
k) les questions mentionnées dans une loi 
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(2) Nothing in subsection (1) authorizes 
the making of rules that conflict with an Act, 
but rules may be made under subsection (1) 
supplementing the provisions of an Act in 
respect of practice and procedure. 1989, 
C. 55, S. 2, part. 
(3) The rules of court made under Part IV 
do not apply to proceedings in the Unified 
Family Court except as provided by the rules 
made under this section. 1989, c. 55, s. 2, 
part; 1989, C. 70, S. 11. 
SCHEDULE 














Statu tes Provisions 
Annulment of Marriages Act Ali 
(Ontario) (Canada) 
Change of Name Act Ali 
Child and Family Services Act Parts III, 
VI and VII 
Children's Law Reform Act Ali, except 
sections 
59 and 60 
Divorce Act (Canada) Ali 
Education Act Sections 29 
and 30 
Family Law Act Ali, except 
Part V 
Marriage Act Sections 6 
and 9 
Minors' Protection Act Section 2 
Partition Act Ali 
Reciprocal Enforcement of Ali 
Support Orders Act 
Support and Custody Orders Ali 
Enforcement Act 
Young Offenders Act (Canada) Ali 
1989, c. 55, s. 2, part; 1989, c. 70, s. 12. 
PART IV 
RULES OF COURT 
65.-(1) The committee known as the 
Civil Rules Committee is continued under 
the name Civil Rules Committee in English 
and Comité des règles en matière civile in 
French. 1989, c. 55, s. 2, part; 1989, c. 70, 
s. 13 (1-4), part, revised. 
(2) Aucune disposition du paragraphe (1) 
n'autorise l'établissement de règles incompa-
tibles avec une loi. Toutefois, des règles qui 
complètent les dispositions d'une loi en ce 
qui concerne la pratique et la procédure peu-
vent être établies en vertu du paragraphe (1). 
1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
(3) Les règles de pratique établies en 
vertu de la partie IV ne s'appliquent pas aux 
instances introduites devant la Cour unifiée 
de la famille, sauf disposition contraire des 
règles établies en vertu du présent article. 
1989, chap. 55, art. 2, en partie; 1989, chap. 
70, art. 11. 
ANNEXE 
Compétence en vertu des dispositions législatives 
suivantes: 
Lois 
1. Loi sur l'annulation du mariage 
(Ontario) (Canada) 
2. Loi sur le changement de nom 
3. Loi sur les services à l'enfance 
et à la famille 
4. Loi portant réforme du droit 
de l'enfance 
5. Loi sur le divorce 
(Canada) 
6. Loi sur l'éducation 
7. Loi sur le droit de la famille 
8. Loi sur le mariage 
9. Loi sur la protection des 
personnes mineures 
10. Loi sur le partage des 
biens-fonds 
11. Loi sur l'exécution 
réciproque d'ordonnances 
alimentaires 
12. Loi sur l'exécution 
d'ordonnances alimentaires 
et de garde d'enfants 
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1989, chap. 55, art. 2, en partie; 
1989, chap. 70, art. 12. 
PARTIE IV 
RÈGLES DE PRATIQUE 
65 (1) Le comité appelé Civil Rules 
Committee est maintenu sous le nom de 
Comité des règles en matière civile en fran-
çais et sous le nom de Civil Rules Comrnittee 
en anglais. 1989, chap. 55, art. 2, en partie; 
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(a) the Chief Justice of Ontario, the Asso-
ciate Chief Justice bf Ontario, the 
Chief Justice of the Ontario Court , the 
Associate Chief Justice of the Ontario 
Court and the Chief Judge of the 
Ontario Court (Provincial Division); 
(b) two judges of the Court of Appeal, 
who shall be appointed by the Chief 
Justice of Ontario; 
(c) eight judges of the Ontario Court 
(General Division), who shall be 
appointed by the Chief Justice of the 
Ontario Court; 
(d) one judge who was assigned to the 
Provincial Court (Civil Division) on 
the lst day of October, 1989, who 
shall be appointed by the Chief Justice 
of the Ontario Court; 
(e) the Attorney General or a persan des-
ignated by the Attorney General ; 
(f) one law officer of the Crown, who 
shall be appointed by the Attorney 
General; 
(g) two persans employed in the adminis-
tration of the courts, who shall be 
appointed by the Attorney General; 
(h) four barristers and solicitors, who shall 
be appointed by the Benchers of The 
Law Society of Upper Canada in con-
vocation; 
(i) one barrister and solicitor, who shall 
be appointed by the Chief Justice of 
Ontario ; and 
(j) four barristers and solicitors, who shall 
be appointed by the Chief Justice of 
the Ontario Court. 1989, c. 55, s. 2, 
part; 1989, c. 70, s. 13 (1-4), part. 
(3) The Chief Justice of Ontario shall pre-
side over the Civil Rules Committee but , if 
the Chief Justice of Ontario is absent or so 
requests , another member designated by the 
Chief Justice of Ontario shall preside. 
( 4) Each of the members of the Civil 
Rules Committee appointed under clauses 
(2) (b), (c), (f), (g), (h), (i) and (j) shall hold 
office for a period of three years and is eligi-
ble for reappointment. 
(5) Where a vacancy occurs among the 
members appointed under clause (2) (b), (c), 
(f), (g), (h), (i) or (j), a new member simi-
larly qualified may be appointed for the 
remainder of the unexpired term. 1989 , 
C. 55, S. 2, part. 
(6) One-third of the members of the Civil 
Rules Committee constitutes a quorum. 
1989, c. 55, s. 2, part; 1989, c. 70, s. 13 (5). 
(2) Le Comité des règles en matière civile Composition 
se compose des membres suivants : 
a) le juge en chef de !'Ontario, le juge en 
chef adjoint de l'Ontario , le juge en 
chef de la Cour de !'Ontario, le juge 
en chef adjoint de la Cour de !'Onta-
rio et le juge en chef de la Cour de 
!'Ontario (Division provinciale); 
b) deux juges de la Cour d'appel, nom-
més par le juge en chef de !'Ontario; 
c) huit juges de la Cour de !'Ontario 
(Division générale), nommés par le 
juge en chef de la Cour de !'Ontario; 
d) un juge qui était affecté à la Cour pro-
vinciale (Division civile) le 1er octobre 
1989 et que nomme le juge en chef de 
la Cour de l'Ontario; 
e) le procureur général ou une personne 
que celui-ci désigne; 
f) un avocat de la Couronne, nommé par 
le procureur général; 
g) deux personnes employées dans l'ad-
ministration des tribunaux, nommées 
par le procureur général; 
h) quatre avocats nommés par les conseil-
lers de la Société du barreau du Haut-
Canada en conseil; 
i) un avocat nommé par le juge en chef 
de !'Ontario; 
j) quatre avocats nommés par le juge en 
chef de la Cour de !'Ontario. 1989, 
chap. 55, art. 2, en partie; 1989, chap. 
70, par. 13 (1) à (4) , en partie. 
(3) Le juge en chef de !'Ontario préside le 
Comité des règles en matière civile . Toute-
fois , en son absence ou sur sa demande , un 
autre membre désigné par le juge en chef de 
!'Ontario assume la présidence . 
(4) Le mandat des membres du Comité 
des règles en matière civile nommés aux ter-
mes des alinéas (2) b), c), f), g), h), i) et j) 
est de trois ans et peut être renouvelé. 
(5) Si une vacance survient parmi les 
membres nommés aux termes de l'alinéa (2) 
b) , c), f) , g), h), i) ou j), un nouveau mem-
bre possédant des compétences similaires 
peut être nommé pour terminer le mandat. 




(6) Le tiers des membres du Comité des Quorum 
règles en matière civile constitue le quorum. 
Civil Rules 
Idem 
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66.---(1) Subject to the approval of the 
Lieutenant Governor in Co un cil, the Civil 
Rules Committee may make rules for the 
Court of Appeal and the Ontario Court 
(General Division) in relation to the practice 
and procedure of those courts in ail civil pro-
ceedings, induding family law proceedings. 
1989,c. 55,s. 2,part. 
(2) The Civil Rules Committee may make 
mies for the courts described in subsection 
(1), even though they alter or conform to the 
substantive law, in relation to, 
(a) conduct of proceedings in the courts; 
(b) joinder of daims and parties, settle-
ment of daims by or against persons 
under disability, whether or not a pro-
ceeding has been commenced in 
respect of the daim, the binding effect 
of orders and representation of par-
ties; 
(c) commencement of proceedings, repre-
sentation of parties by solicitors and 
service of process in or outside 
Ontario; 
(d) disposition of proceedings without a 
hearing and its effect and authorizing 
the Court of Appeal to determine in 
the first instance a special case arising 
in a proceeding comJ!lenced in the 
Ontario Court (General Division); 
(e) pleadings; 
(f) discovery and other forms of disclo-
sure before hearing , including their 
scope and the admissibility and use of 
that discovery and disclosure in a pro-
ceeding; 
(g) examination of witnesses in or out of 
court; 
(h) jurisdiction of masters , including the 
conferral on masters of any jurisdic-
tion of the Ontario Court (General 
Division), induding jurisdiction under 
an Act, but not including the trial of 
actions or jurisdiction conferred by an 
Act on a judge; 
(i) jurisdiction and duties of officers; 
(j) motions and applications, including 
the hearing of motions in the absence 
1989, chap. 55 , art . 2, en partie; 1989, chap. 
70, par. 13 (5) . 
66 (1) Sous réserve de l'approbation du 
lieutenant-gouverneur en conseil , le Comité 
des règles en matière civile peut établir, à 
l'égard de la Cour d'appel et de la Cour de 
!'Ontario (Division générale), des règles 
régissant la pratique et la procédure de ces 
tribunaux dans toutes les instances civiles, y 
compris celles en droit de la famille. 1989, 
chap. 55, art. 2, en partie. 
(2) Le Comité des règles en matière civile 
peut établir, à l'égard des tribunaux mention-
nés au paragraphe (1), des règles qui , même 
si elles modifient les règles juridiques de 
fond ou y sont conformes, concernent : 
a) la conduite des instances devant les tri-
bunaux; 
b) la jonction des demandes et des par-
ties, les transactions sur les demandes 
faites par des incapables ou contre 
eux, qu'une instance ait été ou non 
introduite, la force exécutoire des 
ordonnances et la représentation des 
parties; 
c) l'introduction des instances, la repré-
sentation des parties par des procu-
reurs et la signification des actes de 
procédure en Ontario et à l'extérieur 
de la province; 
d) le règlement des instances sans 
audience et les conséquences d'un tel 
règlement , ainsi que l'autorisation 
pour la Cour d'appel de trancher en 
première instance un exposé de cause 
qui a pris naissance dans une instance 
introduite devant la Cour de !'Ontario 
(Division générale); 
e) les actes de procédure; 
f) l'enquête préalable et les autres for-
mes de communication de la preuve 
avant l'audience, notamment leur por-
tée , et l'admissibilité et l'utilisation de 
celles-ci dans une instance ; 
g) l'interrogatoire des témoins devant le 
tribunal ou hors de la présence du tri-
bunal; 
h) la compétence des protonotaires , y 
compris l'attribution à ceux-ci d'une 
compétence de la Cour de !'Ontario 
(Division générale), notamment celle 
conférée par une loi , mais à l'exclusion 
de celle d'instruire les actions ou de 
celle qu'une loi confère à un juge; 
i) la compétence et les fonctions des offi-
ciers de justice; 
j) les motions et les requêtes , notamment 
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of the public and prohibiting a party 
from making motions without leave; 
(k) preservation of rights of parties pend-
ing the outcome of litigation, including 
sale, recovery of possession or preser-
vation of property; 
(1) interpleader; 
(m) preparation for trial and offers to set-
tle and their legal consequences; 
(n) the mode and conduct of trials; 
(o) the appointment by the court of inde-
pendent experts, their remuneration 
and the admissibility and use of their 
reports; 
(p) the discount rate to be used in deter-
mining the amount of an award in 
respect of future pecuniary damages; 
( q) references of proceedings or issues in a 
proceeding and the powers of a persan 
conducting a reference; 
(r) costs of proceedings, including security 
for costs and a solicitor's liability for 
or disentitlement to costs; 
(s) enforcement of orders and process or 
obligations under the rules; 
(t) the time for and procedure on appeals 
and stays pending appeal; 
(u) payment into and out of court; 
(v) the method of calculating the amount 
to be included in an award of damages 
to offset any liability for incarne tax on 
incarne from investment of the award; 
(w) the discount rate with respect to the 
rate of interest on damages for non-
pecuniary Joss; 
(x) any matter that is referred to in an Act 
as provided for by rules of court. 1989, 
c. 55, s. 2, part; 1989, c. 67, s. 1 (1). 
(3) Nothing in subsection (1) or (2) autho-
rizes the making of rules that conflict with an 
Act, but rules may be made under subsec-
tions (1) and (2) supplementing the provi-
sions of an Act in respect of practice and 
procedure. 1989, c. 55, s. 2, part. 
l'interdiction à une partie de présenter 
des motions sans autorisation; 
k) la protection des droits des parties jus-
qu'à l'issue du litige, notamment le 
droit de vente, de reprise de posses-
sion ou de conservation des biens; 
1) l'interpleader; 
m) la préparation au procès, les offres de 
transaction et leurs conséquences juri-
diques; 
n) la forme et la conduite des procès; 
o) la nomination d'experts indépendants 
par le tribunal, leur rémunération, 
ainsi que l'admissibilité et l'utilisation 
de leurs rapports; 
p) le taux d'actualisation applicable au 
calcul du montant d'une indemnité 
pour pertes pécuniaires futures; 
q) les renvois d'instances ou de questions 
en litige dans une instance et les pou-
voirs de la personne chargée du ren-
voi; 
r) les frais d'instances, notamment le 
cautionnement pour dépens et la res-
ponsabilité d'un procureur à l'égard 
des dépens, ainsi que la perte de son 
droit de les recouvrer; 
s) l'exécution des ordonnances et des 
actes de procédure ou des obligations 
créées par les règles; 
t) les délais et la procédure d'appel, ainsi 
que les sursis d'exécution des juge-
ments portés en appel; 
u) la consignation de sommes d'argent au 
tribunal et leur versement par celui-ci; 
v) la méthode de calcul du montant à 
inclure dans le montant des domma-
ges-intérêts pour compenser l'obliga-
tion de payer des impôts sur le revenu 
de placement du montant; 
w) le taux d'actualisation à l'égard du 
taux d'intérêt sur les dommages-inté-
rêts relatifs à une perte non pécu-
niaire; 
x) les questions mentionnées dans une loi 
comme étant prévues par des règles de 
pratique. 1989, chap. 55, art. 2, en 
partie; 1989, chap. 67, par. 1 (1). 
(3) Aucune disposition du paragraphe (1) 
ou (2) n'autorise l'établissement de règles 
incompatibles avec une loi. Toutefois, des 
règles qui complètent les dispositions d'une 
loi en ce qui concerne la pratique et la pro-
cédure peuvent être établies en vertu des 
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(4) Rules made under clauses (2) (p), (v) 
and (w) shall be reviewed at least once in 
every four-year period. 1989, c. 67, s. 1 (2). 
67.-{l) The committee known as the 
Family Rules Committee is continued under 
the name Family Rules Committee in English 
and Comité des règles en matière de droit de 
la famille in French. 1989, c. 55, s. 2, part; 
1989, c. 70, s. 14 (1), part, revised. 
(2) The Family Rules Committee shall be 
composed of, 
(a) the Chief Justice of Ontario, the Asso-
ciate Chief Justice of Ontario, the 
Chief Justice of the Ontario Court, the 
Associate Chief Justice of the Ontario 
Court and the Chief Judge of the 
Ontario Court (Provincial Division); 
(b) the senior judge for the Unified Fam-
ily Court; 
(c) one judge of the Court of Appeal, 
who shall be appointed by the Chief 
Justice of Ontario; 
(d) three judges of the Ontario Court 
(General Division), who shall be 
appointed by the Chief Justice of the 
Ontario Court; 
(e) four judges of the Ontario Court (Pro-
vincial Division), who shall be 
appointed by the Chief Judge of the 
Ontario Court (Provincial Division); 
(f) the Attorney General or a person des-
ignated by the Attorney General; 
(g) one law officer of the Crown, who 
shall be appointed by the Attorney 
General; 
(h) two persons employed in the adminis-
tration of the courts, who shall be 
appointed by the Attorney General; 
(i) four barristers and solicitors, who shall 
be appointed by the Benchers of The 
Law Society of Upper Canada in con-
vocation; 
(j) two barristers and solicitors, who shall 
be appointed by the Chief Justice of 
the Ontario Court; and 
(k) two barristers and solicitors, who shall 
be appointed by the Chief Judge of 
the Ontario Court (Provincial Divi-
sion). 1989, c. 55, s. 2, part; 1989, 
C. 70, S. 14 (1), part. 
(3) The Chief Justice of Ontario shall pre-
side over the Family Rules Committee but, if 
the Chief Justice of Ontario is absent or so 
requests, another member designated by the 
Chief Justice shall preside. 
(4) Les règles établies en vertu des alinéas 
(2) p), v) et w) font l'objet d'un réexamen au 
moins une fois tous les quatre ans. 1989, 
chap. 67, par. 1 (2). 
67 (1) Le comité appelé Family Rules 
Committee est maintenu sous le nom de 
Comité des règles en matière de droit de la 
famille en français et sous le nom de Family 
Rules Committee en anglais. 1989, chap. 55, 
art. 2, en partie; 1989, chap. 70, par. 14 (1), 
en partie, révisés. 
(2) Le Comité des règles en matière de 
droit de la famille se compose des membres 
suivants: 
a) le juge en chef de !'Ontario, le juge en 
chef adjoint de !'Ontario, le juge· en 
chef de la Cour de l'Ontario, le juge 
en chef adjoint de la Cour de !'Onta-
rio et le juge en chef de la Cour de 
!'Ontario (Division provinciale); 
b) le juge principal de la Cour unifiée de 
la famille; 
c) un juge de la Cour d'appel, nommé 
par le juge en chef de l'Ontario; 
d) trois juges de la Cour de !'Ontario 
(Division générale), nommés par le 
juge en chef de la Cour de !'Ontario; 
e) quatre juges de la Cour de !'Ontario 
(Division provinciale), nommés par le 
juge en chef de la Cour de !'Ontario 
(Division provinciale); 
f) le procureur général ou une personne 
que celui-ci désigne; 
g) un avocat de la Couronne, nommé par 
le procureur général; 
h) deux personnes employées dans l'ad-
ministration des tribunaux, nommées 
par le procureur général; 
i) quatre avocats nommés par les conseil-
lers de la Société du barreau du Haut-
Canada en conseil; 
j) deux avocats nommés par le juge en 
chef de la Cour de l'Ontario; 
k) deux avocats nommés par le juge en 
chef de la Cour de !'Ontario (Division 
provinciale). 1989, chap. 55, art. 2, en 
partie; 1989, chap. 70, par. 14 (1), en 
partie. 
(3) Le juge en chef de !'Ontario préside le 
Comité des règles en matière de droit de la 
famille. Toutefois, en son absence ou sur sa 
demande, un autre membre désigné par le 



























Chap. C.43 COURTS OF JUSTICE 
(4) Each of the members of the Family 
Rules Committee appointed under clauses 
(2) (c), (d), (e), (g), (h), (i), (j) and (k) shall 
hold office for a period of three years and is 
eligible for reappointment. 
(5) Where a vacancy occurs among the 
members appointed under clause (2) (c), (d), 
(e), (g), (h), (i), (j) or (k), a new member 
similarly qualified may be appointed for the 
remainder of the unexpired term. 1989, 
C. 55, S. 2, part. 
(6) One-third of the members of the Fam-
ily Rules Committee constitutes a quorum. 
1989, C. 55, S. 2, part; 1989, C. 70, S. 14 (2). 
68.-(1) Subject to the approval of the 
Lieutenant Govemor in Council, the Family 
Rules Committee may make rules for the 
Court of Appeal, the Ontario Court (Gen-
eral Division) and the Ontario Court (Pro-
vincial Division) in relation to the practice 
and procedure of those courts in proceedings 
under statutory provisions set out in the 
Schedule to Part III (Unified Family Court), 
except proceedings under the Young Off end-
ers Act (Canada). 
(2) Subsections 66 (2) and (3) apply with 
necessary modifications to the Family Rules 
Committee making rules for the courts 
described in subsection (1). 
(3) The rules made by the Family Rules 
Committee may adopt, modify or exclude the 
rules made by the Civil Rules Comrnittee. 
(4) Subject to the approval of the Lieuten-
ant Govemor in Council, the Family Rules 
Committee may prepare rules for the pur-
pose of section 68 of the Young Off enders 
Act (Canada) for consideration by the 
Ontario Court (Provincial Division). 1989, 
C. 55, S. 2, part. 
69.-(1) The committee known as the 
Criminal Rules Committee is continued 
under the name Criminal Rules Comrnittee 
in English and Comité des règles en matière 
criminelle in French. 1989, c. 55, s. 2, part; 
1989, c. 70, s. 15 (1), part, revised. 
(2) The Criminal Rules Committee shall 
be composed of, 
(a) the Chief Justice of Ontario, the Asso-
ciate Chief Justice of Ontario, the 
Chief Justice of the Ontario Court, the 
Associate Chief Justice of the Ontario 
(4) Le mandat des membres du Comité 
des règles en matière de droit de la famille 
nommés aux termes des alinéas (2) c) , d), e), 
g) , h), i), j) et k) est de trois ans et peut être 
renouvelé. 
(5) Si une vacance survient parmi les 
membres nommés aux termes de l'alinéa (2) 
c), d), e), g), h), i), j) ou k), un nouveau 
membre possédant des compétences similai-
res peut être nommé pour terminer le man-
dat . 1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
(6) Le tiers des membres du Comité des 
règles en matière de droit de la famille cons-
titue le quorum. 1989, chap. 55, art. 2, en 
partie; 1989, chap. 70, par. 14 (2) . 
68 (1) Sous réserve de l'approbation du 
lieutenant-gouverneur en conseil, le Comité 
des règles en matière de droit de la famille 
peut établir, à l'égard de la Cour d'appel, de 
la Cour de !'Ontario (Division générale) et 
de la Cour de !'Ontario (Division provin-
ciale), des règles régissant la pratique et la 
procédure de ces tribunaux dans les instances 
introduites en vertu des dispositions législati-
ves énoncées à l'annexe de la partie III 
(Cour unifiée de la famille), à l'exclusion des 
instances introduites en vertu de la Loi sur 
les jeunes contrevenants (Canada). 
(2) Les paragraphes 66 (2) et (3) s'appli-
quent, avec les adaptations nécessaires, au 
Comité des règles en matière de droit de la 
famille qui établit les règles à l'égard des tri-
bunaux visés au paragraphe (1). 
(3) Les règles qu'établit le Comité des 
règles en matière de droit de la famille peu-
vent adopter, modifier ou exclure celles éta-














( 4) Sous réserve de l'approbation du lieu- Règles à 
.1 l C . , d l'égard de la tenant-gouverneur en conse1 , e omite es Loi sur tes 
règles en matière de droit de la famille peut jeunes 
élaborer des règles pour l'application de l'ar- contrevenants 
ticle 68 de la Loi sur les jeunes contrevenants 
(Canada) aux fins d'examen par la Cour de 
!'Ontario (Division provinciale). 1989, chap. 
55, art. 2 , en partie. 
69 (1) Le comité appelé Criminal Rules 
Committee est maintenu sous le nom de 
Comité des règles en matière criminelle en 
français et sous le nom de Criminal Rules 
Committee en anglais. 1989, chap. 55, art. 2, 
en partie; 1989, chap. 70. par. 15 (1), en par-
tie, révisés. 
(2) Le Comité des règles en matière crimi-
nelle se compose des membres suivants : 
a) le juge en chef de ('Ontario, le juge en 
chef adjoint de !'Ontario, le juge en 
chef de la Cour de !'Ontario, le juge 
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Court and the Chief Judge of the 
Ontario Court (Provincial Division); 
(b) one judge of the Court of Appeal, 
who shall be appointed by the Chief 
Justice of Ontario; 
(c) three judges of the Ontario Court 
(General Division), who shall be 
appointed by the Chief Justice of the 
Ontario Court; 
(d) four judges of the Ontario Court (Pro-
vincial Division), who shall be 
appointed by the Chief Judge of the 
Ontario Court (Provincial Division); 
(e) the Co-ordinator of Justices of the 
Peace; 
(f) the Attorney General or a person des-
ignated by the Attorney General; 
(g) one law officer of the Crown, who 
shall be appointed by the Attorney 
General; 
(h) three Crown attorneys, deputy Crown 
attorneys or assistant Crown attorneys, 
who shall be appointed by the Attor-
ney General; 
(i) two persons employed in the adminis-
tration of the courts, who shall be 
appointed by the Attorney General; 
U) two barristers and solicitors, who shall 
be appointed by the Benchers of The 
Law Society of Upper Canada in con-
vocation; 
(k) one barrister and solicitor, who shall 
be appointed by the Chief Justice of 
Ontario; 
(1) one barrister and solicitor, who shall 
be appointed by the Chief Justice of 
the Ontario Court; and 
(m) one barrister and solicitor, who shall 
be appointed by the Chief Judge of 
the Ontario Court (Provincial Divi-
sion). 1989, c. 55, s. 2, part; 1989, 
C. 70, S. 15 (1), part. 
(3) The Chief Justice of Ontario shall pre-
side over the Criminal Rules Committee but, 
if the Chief Justice of Ontario is absent or so 
requests, another member designated by the 
Chief Justice of Ontario shall preside. 
(4) Each of the members of the Criminal 
Rules Committee appointed under clauses 
(2) (b), (c), (d), (e), (g), (h), (i), (j), (k), (1) 
and (m) shall hold office for a period of 
three years and is eligible for reappointment. 
(5) Where a vacancy occurs among the 
members appointed under clause (2) (b), (c), 
(d), (e), (g), (h), (i), (j), (k), (1) or (m), a 
new member similarly qualified may be 
rio et le juge en chef de la Cour de 
l'Ontario (Division provinciale); 
b) un juge de la Cour d'appel, nommé 
par le juge en chef de l'Ontario; 
c) trois juges de la Cour de )'Ontario 
(Division générale), nommés par le 
juge en chef de la Cour de l'Ontario; 
d) quatre juges de la Cour de I'Ontario 
(Division provinciale), nommés par le 
juge en chef de la Cour de l'Ontario 
(Division provinciale); 
e) le coordonnateur des juges de paix; 
f) le procureur général ou une personne 
que celui-ci désigne; 
g) un avocat de la Couronne, nommé par 
le procureur général; 
h) trois procureurs de la Couronne, sous-
procureurs de la Couronne ou procu-
reurs adjoints de la Couronne, nom-
més par le procureur général; 
i) deux personnes employées dans l'ad-
ministration des tribunaux, nommées 
par le procureur général; 
j) deux avocats nommés par les conseil-
lers de la Société du barreau du Haut-
Canada en conseil; 
k) un avocat nommé par le juge en chef 
de l'Ontario; 
1) un avocat nommé par le juge en chef 
de la Cour de l'Ontario; 
m) un avocat nommé par le juge en chef 
de la Cour de l'Ontario (Division pro-
vinciale). 1989, chap. 55, art. 2, en 
partie; 1989, chap. 70, par. 15 (1), en 
partie. 
(3) Le juge en chef de l'Ontario préside le 
Comité des règles en matière criminelle. 
Toutefois, en son absence ou sur sa 
demande, un autre membre désigné par le 
juge en chef de )'Ontario assume la prési-
dence. 
(4) Le mandat des membres du Comité 
des règles en matière criminelle nommés aux 
termes des alinéas (2) b), c), d), e), g), h), 
i), j), k), 1) et m) est de trois ans et peut être 
renouvelé. 
(5) Si une vacance survient parmi les 
membres nommés aux termes de l'alinéa (2) 
b), c), d), e), g), h), i), j), k), 1) ou m), un 
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appointed for the remainder of the unexpired 
term. 1989, c. 55, s. 2, part. 
(6) One-third of the members of the Crim-
inal Rules Committee constitutes a quorum. 
1989, C. 55, S. 2, part; 1989, C. 70, S. 15 (2). 
70.-(1) Subject to the approval of the 
Lieutenant Governor in Council, the Crimi-
nal Rules Committee may prepare rules for 
the purposes of section 482 of the Criminal 
Code (Canada) for consideration by the 
Court of Appeal, the Ontario Court (Gen-
eral Division) and the Ontario Court (Pro-
vincial Division). 
(2) Subject to the approval of the Lieuten-
ant Governor in Council, the Criminal Rules 
Committee may make rules for the Court of 
Appeal, the Ontario Court (General Divi-
sion) and the Ontario Court (Provincial Divi-
sion) in relation to the practice and proce-
dure of those courts in proceedings under the 
Provincial Offences Act. 
(3) The Criminal Rules Committee may 
make rules under subsection (2), 
(a) regulating any matters relating to the 
practice and procedure of proceedings 
under the Provincial Offences Act; 
(b) prescribing forms; 
(c) regulating the duties of the employees 
of the courts; 
( d) prescribing and regulating the proce-
dures under any Act that confers juris-
diction under the Provincial Offences 
Act on the Ontario Court (Provincial 
Division) or a judge or justice of the 
peace sitting in it; 
(e) prescribing any matter relating to pro-
ceedings under the Provincial Offences 
Act that is referred to in an Act as 
provided for by the rules of court. 
1989, c. 55, s. 2, part. 
·PART V 
COURTS ADMINISTRATION 
71. The Attorney General shall superin-
tend ail matters connected with the adminis-
tration of the courts, other than matters that 
are assigned by law to the judiciary. 1984, 
C. 11, S. 91. 
72.-(1) The council known as the 
Ontario Courts Advisory Council is contin-
ued under the name Ontario Courts Advi-
sory Council in English and Conseil consulta-
similaires peut être nommé pour terminer le 
mandat. 1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
(6) Le tiers des membres du Comité des 
règles en matière criminelle constitue le quo-
rum. 1989, chap. 55, art. 2, en partie; 1989, 
chap. 70, par. 15 (2). 
70 (1) Sous réserve de l'approbation du 
lieutenant-gouverneur en conseil, le Comité 
des règles en matière criminelle peut élabo-
rer des règles pour l'application de l'article 
482 du Code criminel (Canada) aux fins 
d'examen par la Cour d'appel, la Cour de 
!'Ontario (Division générale) et la Cour de 
!'Ontario (Division provinciale). 
(2) Sous réserve de l'approbation du lieu-
tenant-gouverneur en conseil, le Comité des 
règles en matière criminelle peut établir, à 
l'égard de la Cour d'appel, de la Cour de 
!'Ontario (Division générale) et de la Cour 
de !'Ontario (Division provinciale), des 
règles régissant la pratique et la procédure de 
ces tribunaux dans les instances introduites 
en vertu de la Loi sur les infractions 
provinciales. 
(3) Le Comité des règles en matière crimi-
nelle peut, en vertu du paragraphe (2), éta-
blir des règles : 
a) régissant les questions relatives à la 
pratique et à la procédure applicables 
aux instances introduites en vertu de la 
Loi sur les infractions provinciales; 
b) prescrivant des formules; 
c) régissant les fonctions des employés 
des tribunaux; 
d) prescrivant et régissant la procédure 
applicable aux termes d'une loi qui 
confère une compétence prévue par la 
Loi sur les infractions provinciales à la 
Cour de !'Ontario (Division provin-
ciale), à un juge ou à un juge de paix 
qui y siège; 
e) prescrivant les questions ayant trait 
aux instances introduites en vertu de la 
Loi sur les infractions provinciales, 
mentionnées dans une loi comme étant 
prévues par les règles de pratique. 
1989, chap. 55, art. 2, en partie. 
PARTIE V 
ADMINISTRATION DES TRIBUNAUX 
71 Le procureur général supervise les 
questions liées à l'administration des tribu-
naux, à l'exception de celles que la loi 
réserve à la magistrature. 1984, chap. 11, art. 
91. 
72 (1) Le conseil appelé Ontario Courts 
Advisory Council est maintenu sous le nom 
de Conseil consultatif des tribunaux de !'On-
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tif des tribunaux de )'Ontario in French. 
1989,c. 70,s. 17,pan, revised. 
(2) The Ontario Courts Advisory Council 
shall be composed of, 
(a) the Chief Justice of Ontario, who shall 
preside; 
(b) the Associate Chief Justice of Ontario; 
(c) the Chief Justice of the Ontario Court; 
(d) the Associate Chief Justice of the 
Ontario Court; 
(e) the Chief Judge of the Ontario Court 
(Provincial Division); 
(f) the regional senior judges of the 
Ontario Court (General Division); 
(g) the regional senior judges of the 
Ontario Court (Provincial Division); 
(h) the senior judge for the Unified Fam-
ily Court; and 
(i) the Co-ordinator of Justices of the 
Peace. 
(3) The Ontario Courts Advisory Council 
shall meet to consider any matter relating to 
the administration of the courts that is 
referred to it by the Attorney General or 
that it considers appropriate on its own ini-
tiative, and shall make recommendations on 
the matter to the Attorney General and to its 
members. 1989, c. 70, s. 17, pan. 
73.-(1) The committee known as the 
Ontario Courts Management Advisory Com-
mittee is continued under the name Ontario 
Courts Management Advisory Comrnittee in 
English and Comité consultatif de gestion des 
tribunaux de l'Ontario in French. 1989, c. 55, 
s. 3, pan; 1989, c. 70, s. 18 (1), pan, revised. 
(2) The Ontario Courts Management 
Advisory Committee shall be composed of, 
(a) the Chief Justice of Ontario, the Asso-
ciate Chief Justice of Ontario, the 
Chief Justice of the Ontario Court, the 
Associate Chief Justice of the Ontario 
Court and the Chief Judge of the 
Ontario Court (Provincial Division); 
(b) the Attorney General, the Deputy 
Attorney General, the Assistant Dep-
uty Attorney General responsible for 
courts administration and the Assistant 
Deputy Attorney General responsible 
for criminal law; 
(c) two barristers and solicitors appointed 
by the Benchers of The Law Society of 
Upper Canada in convocation and two 
barristers and solicitors appointed by 
Courts Advisory Council en anglais . 1989, 
chap. 70, art. 17, en panie, révisé. 
(2) Le Conseil consultatif des tribunaux de 
l'Ontario se compose des membres suivants : 
a) le juge en chef de l'Ontario , qui en est 
le président; 
b) le juge en chef adjoint de )'Ontario; 
c) le juge en chef de la Cour de )'Onta-
rio; 
d) le juge en chef adjoint de la Cour de 
l'Ontario; 
e) le juge en chef de la Cour de l'Ontario 
(Division provinciale); 
f) les juges principaux régionaux de la 
Cour de l'Ontario (Division générale); 
g) les juges principaux régionaux de la 
Cour de l'Ontario (Division provin-
ciale); 
h) le juge principal de la Cour unifiée de 
la famille; 
i) le coordonnateur des juges de paix. 
(3) Le Conseil consultatif des tribunaux de 
l'Ontario se réunit pour étudier les questions 
liées à l'administration des tribunaux que lui 
renvoie le procureur général ou qu'il juge , à 
sa discrétion, appropriées, et pour faire des 
recommandations à cet égard au procureur 
général ainsi qu'à ses propres membres. 
1989, chap. 70, art . 17, en panie. 
73 (1) Le comité appelé Ontario Courts 
Management Advisory Committee est main-
tenu sous le nom de Comité consultatif de 
gestion des tribunaux de l'Ontario en français 
et sous le nom de Ontario Courts Manage-
ment Advisory Committee en anglais. 1989, 
chap. 55, art. 3, en partie; 1989, chap. 70, 








(2) Le Comité consultatif de gestion des Idem 
tribunaux de l'Ontario se compose des mem-
bres suivants : 
a) le juge en chef de )'Ontario , le juge en 
chef adjoint de l'Ontario , le juge en 
chef de la Cour de l'Ontario , le juge 
en chef adjoint de la Cour de l'Onta-
rio et le juge en chef de la Cour de 
l'Ontario (Division provinciale); 
b) le procureur général, le sous-procureur 
général, le sous-procureur général 
adjoint responsable de l'administration 
des tribunaux et le sous-procureur 
général adjoint responsable du droit 
criminel; 
c) deux avocats nommés par les conseil-
lers de la Société du barreau du Haut-
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the presidents of the county and 
district law associations; and 
(d) not more than four other persons, 
appointed by the Attorney General 
with the concurrence of, 
(i) ail of the judges mentioned in 
clause (a), and 
(ii) ail of the barristers and solicitors 
appointed under clause (c). 1989, 
c. 55, s. 3, part; 1989, c. 70, 
s. 18 (1), part. 
(3) The following persans shall preside 
over meetings of the Cornmittee, by rotation 
at intervals fixed by the Committee: 
1. A judge mentioned in clause (2) (a) 
selected by the judges mentioned in 
that clause. 
2. The Attorney General or a person 
mentioned in clause (2) (b) and desig-
nated by the Attorney General. 
3. A barrister and solicitor appointed 
under clause (2) (c) selected by the 
barristers and solicitors appointed 
under that clause. 
4. A person appointed under clause 
(2) ( d) selected by the persans 
appointed under that clause. 1989, 
C. 55, S. 3, part. 
(4) The function of the Committee is to 
consider and recommend to the relevant bod-
ies or authorities policies and procedures to 
promote the better administration of justice 
and the effective use of human and other 
resources in the public interest. 1989, c. 70, 
S. 18 (2). 
74.-{l) For judicial purposes, Ontario is 
divided into the regions prescribed under 
subsection (2). 1989, c. 55 , s. 3, part. 
(2) The Lieutenant Govemor in Council 
may make regulations prescribing regions for 
the purpose of this Act and prescribing the 
municipality in each region where the offices 
of the regional senior judges, the regional 
director of courts administration and the 
regional director of Crown attorneys are to 
be Iocated. 1989, c. 70, s. 19. 
75.-{1) The committee in each region 
known as the Regional Courts Management 
Advisory Committee is continued under the 
name Regional Courts Management Advi-
sory Committee in English and Comité con-
sultatif régional de gestion des tribunaux in 
French, and is composed of, 
(a) the regional senior judge of the 
Ontario Court (General Division), the 
nommés par les présidents des associa-
tions d'avocats de comté et de district ; 
d) pas plus de quatre autres personnes 
nommées par le procureur général 
avec l'assentiment de : 
(i) tous les juges mentionnés à l'ali-
néa a), 
(ii) tous les avocats nommés aux ter-
mes de l'alinéa c). 1989, chap. 
55, art. 3, en partie; 1989, chap. 
70, par. 18 (1) , en partie. 
(3) Les personnes suivantes président les Présidence 
réunions du Comité par roulement aux inter-
valles que fixe le Comité : 
1. Un juge mentionné à l'alinéa (2) a), 
choisi par les juges mentionnés à cet 
alinéa. 
2. Le procureur général ou une personne 
mentionnée à l'alinéa (2) b) et dési-
gnée par le procureur général. 
3. Un avocat nommé aux termes de l'ali-
néa (2) c), choisi par les avocats nom-
més aux termes de cet alinéa. 
4. Une personne nommée aux termes de 
l'alinéa (2) d), choisie par les person-
nes nommées aux termes de cet alinéa. 
1989, chap. 55, art. 3, en partie. 
(4) Le Comité a pour mission d'étudier et 
de recommander aux organismes ou autorités 
intéressés les politiques et directives visant à 
promouvoir, dans l'intérêt public, une meil-
leure administration de la justice et un usage 
efficace des ressources humaines et autres. 
1989, chap. 70, par. 18 (2). 
Mission du 
Comité 
74 (1) L'Ontario est divisée, à des fins Division en 
régions à des 
judiciaires, en régions qui sont prescrites en fins judiciai-
vertu du paragraphe (2). 1989, chap. 55, art. res 
3, en partie. 
(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut prescrire par règlement des régions aux 
fins de la présente loi et prescrire la munici-
palité dans chaque région où doivent être 
situés les bureaux des juges principaux régio-
naux, du directeur régional de l'administra-
tion des tribunaux et du directeur régional 
des procureurs de la Couronne . 1989, chap. 
70, art. 19. 
75 (1) Le comité de chaque région 
appelé Regional Courts Management Advi-
sory Committee est maintenu sous le nom de 
Comité consultatif régional de gestion des tri-
bunaux en français et sous le nom de Regio-
nal Courts Management Advisory Committee 
en anglais et se compose des membres 
suivants: 
a) le juge principal régional de la Cour 
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regional senior judge of the Ontario 
Court (Provincial Division) and, in the 
region that includes the Unified Fam-
ily Court, the senior judge for the 
Unified Family Court; 
(b) the regional director of courts adminis-
tration for the Ministry of the Attor-
ney General and the regional director 
of Crown attorneys; 
(c) two barristers and solicitors appointed 
jointly by the presidents of the county 
and district law associations in the 
region; and 
(d) not more than two other persans, 
appointed by the Attorney General 
with the concurrence of, 
(i) bath of the judges mentioned in 
clause (a), and 
(ii) bath of the barristers and solici-
tors appointed under clause (c). 
1989, c. 55, s. 3, part, revised; 
1989, c. 70, s. 20 (1), revised. 
(2) The following persans shall preside 
over meetings of the Committee, by rotation 
at intervals fixed by the Committee: 
1. A judge mentioned in clause (1) (a) 
selected by the judges mentioned in 
that clause. 
2. An official mentioned in clause (1) (b) 
selected by the officiais mentioned in 
that clause. 
3. A barrister and solicitor appointed 
under clause (1) (c) selected by the 
barristers and solicitors appointed 
under that clause. 
4. A persan appointed under clause 
(1) (d) selected by the persans 
appointed under that clause. 1989, 
C. 55, S. 3, part. 
(3) The function of the Committee is to 
consider and recommend to the relevant bod-
ies or authorities policies and procedures for 
the region to promote the better administra-
tion of justice and the effective use of human 
and other resources in the public interest. 
1989, C. 70, S. 20 (2). 
(4) The Committee shall meet at least four 
times each year. 1989, c. 55, s. 3, part. 
76.-{l) The powers and duties of a judge 
who bas authority to supervise and direct the 
sittings and the assignment of the judicial 
duties cif bis or ber court include the 
following: 
1. Determining the sittings of the court. 
2. Assigning judges to the sittings. 
juge principal régional de la Cour de 
)'Ontario (Division provinciale) et, 
dans la région qui comporte la Cour 
unifiée de la famille, le juge principal 
de la Cour unifiée de la famille; 
b) le directeur régional de l'administra-
tion des tribunaux pour le ministère du 
Procureur général et le directeur régio-
nal des procureurs de la Couronne; 
c) deux avocats nommés conjointement 
par les présidents des associations 
d'avocats de comté et de district de 
chaque région; 
d) pas plus de deux autres personnes 
nommées par le procureur général 
avec l'assentiment de : 
(i) tous les juges mentionnés à l'ali-
néa a), 
(ii) tous les avocats nommés aux ter-
mes de l'alinéa c). 1989, chap. 
55, art. 3, en partie; 1989, chap. 
70, par. 20 (1), révisés. 
(2) Les personnes suivantes président les 
réunions du Comité par roulement aux inter-
valles que fixe le Comité : 
1. Un juge mentionné à l'alinéa (1) a), 
choisi par les juges mentionnés à cet 
alinéa. 
2. Un fonctionnaire mentionné à l'alinéa 
(1) b), choisi par les fonctionnaires 
mentionnés à cet alinéa. 
3. Un avocat nommé aux termes de l'ali-
néa (1) c), choisi par les avocats nom-
més aux termes de cet alinéa. 
4. Une personne nommée aux termes de 
l'alinéa (1) d), choisie par les person-
nes nommées aux termes de cet alinéa. 
1989, chap. 55, art. 3, en partie. 
(3) Le Comité a pour mission d'étudier et 
de recommander aux organismes ou autorités 
intéressés les politiques et directives à l'inten-
tion de chaque région qui visent à promou-
voir, dans l'intérêt public, une meilleure 
administration de la justice et un usage effi-
cace des ressources humaines et autres . 1989, 




(4) Le Comité se réunit au moins quatre ~~;~~~':ans 
fois par an. 1989, chap. 55, art. 3, en partie. 
76 (1) Les pouvoirs et fonctions d'un 
juge habilité à ·administrer et à surveiller les 
sessions du tribunal auquel il appartient et à 
assigner les fonctions judiciaires de ce tribu-
nal sont les suivants : 
1. Fixer les sessions du tribunal. 
2. Affecter des juges aux sessions. 
Pouvoirs du 
juge en chef 
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3. Assigning cases and other judicial 
duties to individual judges. 
4. Determining the sitting schedules and 
places of sittings for individual judges. 
5. Determining the total annual, monthly 
and weekly workload of individual 
judges. 
6. Preparing trial Iists and assigning 
courtrooms, to the extent necessary to 
contrai the determination of who is 
assigned to hear particular cases. 1989, 
C. 55 , S. 3, part; 1989, C. 70, S. 21. 
(2) Subsection (1) applies with necessary 
modifications in respect of supervising and 
directing the sittings and assigning the judi-
cial duties of masters. 1989, c. 55, s. 3, part. 
77.-(1) Registrars, sheriffs , court clerks , 
assessment officers and any other administra-
tive officers and employees that are consid-
ered necessary for the administration of the 
courts in Ontario may be appointed under 
the Public Service Act. 1989, c. 70, s. 22 (1). 
(2) A power or duty given to a registrar, 
sheriff, court clerk, bailiff, assessment officer 
or official examiner under an Act, regulation 
or rule of court may be exercised or per-
formed by a persan or class of persans to 
whom the power or duty has been assigned 
by the Deputy Attorney General or a persan 
designated by the Deputy Attorney General. 
1989, C. 55, S. 4, part; 1989, C. 70, S. 22 (2) . 
(3) Subsection (2) applies in respect of an 
Act, regulation or rule of court made under 
the authority of the Legislature or of the Par-
liament of Canada. 1989, c. 55, s. 4, part. 
78.-(1) In matters that are assigned by 
Jaw to the judiciary, registrars , court clerks, 
court reporters, interpreters and other court 
staff shall act at the direction of the chief jus-
tice or chief judge of the court. 
(2) Court personnel referred to in subsec-
tion (1) who are assigned to and present in a 
courtroom shall act at the direction of the 
presiding judge or master while the court is 
in session. 1984, c. 11, s. 95. 
79. Documents and other materials that 
are no longer required in a court office shall 
be disposed of in accordance with the direc-
tions of the Deputy Attorney General, sub-
ject to the approval of, 
(a) in the Court of Appeal, the Chief Jus-
tice of Ontario; 
3. Assigner des causes et d'autres fonc-
tions judiciaires à chacun des juges. 
4. Fixer le calendrier des sessions et les 
lieux où elles se tiennent pour chacun 
des juges. 
5. Déterminer la charge annuelle, men-
suelle et hebdomadaire totale de tra-
vail de chacun des juges. 
6. Préparer les rôles et réserver les salles 
d'audience de façon à pouvoir déter-
miner qui est désigné pour entendre 
une cause donnée. 1989, chap. 55, art. 
3, en partie; 1989, chap. 70, art. 21. 
(2) Le paragraphe (1) s'applique , avec les 
adaptations nécessaires, à l'égard de l'admi-
nistration et de la surveillance des sessions, 
ainsi que de l'assignation des fonctions judi-
ciaires des protonotaires. 1989, chap. 55, art. 
3, en partie. 
77 (1) Les greffiers, shérifs, liquidateurs 
des dépens , ainsi que tous autres agents d'ad-
ministration et employés jugés nécessaires à 
l'administration des tribunaux de !'Ontario, 
peuvent être nommés en vertu de la Loi sur 
la fonction publique. 1989, chap. 70, par. 
22 (1). 
(2) Une fonction ou un pouvoir conféré à 
un greffier, shérif, huissier, liquidateur des 
dépens ou auditeur officiel en vertu d'une 
loi, d'un règlement ou d'une règle de prati-
que peut être exercé par la personne ou la 
catégorie de personnes à qui le sous-procu-
reur général , ou une personne désignée par 
ce dernier, a attribué la fonction ou le pou-
voir. 1989, chap. 55, art. 4, en partie; 1989, 
chap. 70, par. 22 (2). 
(3) Le paragraphe (2) s'applique dans Je 
cas d'une loi, d'un règlement ou d'une règle 
de pratique adoptés en vertu de l'autorité de 
la Législature ou du Parlement du Canada. 
1989, chap. 55, art. 4, en partie. 
78 (1) Les greffiers, les sténographes 
judiciaires, les interprètes ainsi que les autres 
employés du tribunal obéissent aux directives 
du juge en chef du tribunal en ce qui con-
cerne les questions que la loi réserve à la 
magistrature. 
(2) Le personnel visé au paragraphe (1) 
qui est affecté à une salle d'audience et qui y 
est présent obéit aux directives du juge ou du 
protonotaire qui préside le tribunal lorsque 
celui-ci siège. 1984, chap. 11, art. 95. 
79 Conformément aux directives du sous-
procureur général, les documents et autres 
éléments d'information qui ne sont plus 
nécessaires dans un greffe ne sont pas con-
servés, sous réserve de l'approbation : 
a) du juge en chef de !'Ontario, pour ce 
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(b) in the Ontario Court (General Divi-
sion), the Chief Justice of the Ontario 
Court; 
(c) in the Ontario Court (Provincial Divi-
sion), the Chief Judge of the Provin-
cial Division; 
(d) in the Unified Family Court, the 
Senior Judge for the Unified Family 
Court. 1989, c. 55, s. 5. 
PART VI 
JUDGES AND OFFICERS 
80. Every judge or officer of a court in 
Ontario shall, before entering on the duties 
of office, take and sign the following oath or 
affirmation in either the English or French 
language: 
1 solemnly swear (affirm) that 1 will faithfully, 
and to the best of my skill and knowledge, exe-
cute the duties of .......... .. ......... .................. . 
So help me God . (Omit this line in an 
affirmation) 
1984, C. 11, S. 96. 
81. Where an adjudicative fonction is 
given by an Act to a judge or officer of a 
court in Ontario, the jurisdiction shall be 
deemed to be given to the court. 1984, c. 11, 
S. 97. 
82. Every judge of a court in Ontario and 
every master bas the same immunity from 
liability as a judge of the Ontario Court 
(General Division). 1989, c. 55, s. 6. 
83. Every judge who was a judge of the 
Supreme Court or of the District Court 
before the lst day of September, 1990 shall 
be paid out of the Consolidated Revenue 
Fund the annual sum of $3,000, payable 
quarterly, as compensation for the services 
the judge is called on to render by any Act 
of the Legislature in addition to bis or ber 
ordinary duties. 1989, c. 55, s. 7. 
84.--{l) A judge of the Court of Appeal 
or the Ontario Court (General Division) may 
act as a conciliator, arbitrator or referee or 
on a commission of inquiry under an Act of 
the Legislature or under an agreement made 
under any such Act. 1984, c. 11, s. 100 (1); 
1989, C. 55, S. 8. 
(2) A judge acting under subsection (1) 
shall not receive any remuneration but shall 
be reimbursed for reasonable travelling and 
other expenses incurred while so acting. 
1984, C. 11 , S. 100 (2). 
85. The Lieutenant Governor in Council 
may make regulations respecting the form of 
the gown to be worn in court by ail judges 
b) du juge en chef de la Cour de )'Onta-
rio, pour ce qui est de la Cour de 
)'Ontario (Division générale); 
c) du juge en chef de la Division provin-
ciale, pour ce qui est de la Cour de 
l'Ontario (Division provinciale); 
d) du juge principal de la Cour unifiée de 
la famille, pour ce qui est de la Cour 
unifiée de la famille. 1989, chap. 55, 
art. 5. 
PARTIE VI 
JUGES ET OFFICIERS DE JUSTICE 
80 Les juges et officiers de justice des tri-
bunaux de l'Ontario, avant d'entrer en fonc-
tion, prêtent serment ou font une affirmation 
solennelle, et signent, en français ou en 
anglais, dans les termes suivants : 
Je jure (ou j'affirme) solennellement que je 
remplirai avec loyauté, selon mes aptitudes et 
mes connaissances, les fonctions de ... ... ... ..... . . 
Que Dieu me soit en aide. (Supprimer cette 
phrase dans le cas d'une affirmation solennelle. ) 
1984, chap. 11, art. 96. 
81 Si un pouvoir de nature judiciaire est 
conféré par une loi à un juge ou à un officier 
de justice d'un tribunal de )'Ontario, la com-
pétence est réputée conférée au tribunal. 
1984, chap. 11, art. 97. 
82 Les juges des tribunaux de l'Ontario et 
les protonotaires jouissent de la même immu-
nité que les juges de la Cour de )'Ontario 
(Division générale). 1989, chap. 55, art. 6. 
83 Le juge qui était, avant le 1°' septem-
bre 1990, juge de la Cour suprême ou de la 
Cour de district reçoit annuellement du Tré-
sor la somme de 3 000 $ payable par verse-
ments trimestriels, à titre de rémunération 
pour les fonctions qu'il est appelé à remplir, 
outre ses fonctions normales, aux termes 
d'une loi de la Législature. 1989, chap. 55, 
art. 7. · 
84 (1) Un juge de la Cour d'appel ou de 
la Cour de l'Ontario (Division générale) peut 
agir à titre de conciliateur ou d'arbitre, ou 
faire partie d'une commission d'enquête 
constituée en vertu d'une loi de la Législa-
ture ou d'un accord conclu en vertu d'une 
telle loi. 1984, chap. 11, par. 100 (l); 1989, 
chap. 55, art. 8. 
(2) Le juge qui agit en vertu du paragra-
phe (1) n'est pas rémunéré, mais il est rem-
boursé de ses frais de déplacement et des 
autres frais qu'il engage pour exercer ces 




















85 Le lieutenant-gouverneur en conseil Robe des 
juges 
peut , par règlement, régir la forme de la 
robe que doivent porter au tribunal les juges 
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appointed after the lst day of September, 
1990. 1989, c. 55 , s. 9, part. 
86.-(1) Every judge of the Ontario 
Court (General Division) and the Unified 
Family Court may be addressed as " Your 
Honour" or as "(Mr. or Madam) Justice 
(naming the judge)" in English or as "Votre 
Honneur" ou "(M. ou Mm•) le/la Juge (nom 
du juge)" in French. 1989, c. 55, s. 9, part, 
revised. 
(2) A judge appointed to the High Court 
of Justice before the lst day of September, 
1990 may elect to be addressed according to 
the practice in existence before that day . 
1989,c. 55,s. 9, part. 
(3) On a day to be named by proclamation 
of the Lieutenant Governor, subsection (1) is 
amended by striking out "Ontario Court 
(General Division)" in the first and second 
lines and substituting "Ontario Court of Jus-
tice". 1989, c. 70, s. 23, revised. 
87.-(1) Every person who was a master 
of the Supreme Court before the lst day of 
September, 1990 is a master of the Ontario 
Court (General Division). 
(2) Every master has the jurisdiction con-
ferred by the rules of court in proceedings in 
the General Division. 
(3) Sections 43 to 50 apply with necessary 
modifications to masters in the same manner 
as to provincial judges. 
(4) The right of a master to continue in 
office under subsection 44 (3) is subject to 
the approval of the Chief Justice of the 
Ontario Court and not of the Chief Judge of 
the Provincial Division. 1989, c. 55, s. 10, 
part. 
88. The Lieutenant Governor in Council 
may make regulations, 
(a) prescribing the officer or employee to 
whom money paid into the Ontario 
Court (General Division) shall be paid 
and providing for the vesting of that 
money and any securities in which that 
money is invested in that officer or 
employee; 
(b) governing the management and invest-
ment of money paid into a court; 
(c) providing for the payment of interest 
on money paid into a court and fixing 
the rate of interest so paid; 
(d) prescribing the officer or employee in 
whose name mortgages and other 
securities taken under an order of the 
Ontario Court (General Division) and 
instruments taken as security in 
nommés après le 1•r septembre 1990. 1989, 
chap. 55 , art. 9, en partie. 
86 (1) Lorsqu'on s'adresse à un juge de 
la Cour de l'Ontario (Division générale) ou 
de la Cour unifiée de la famille, on peut dire 
«Votre Honneur» ou «(M. ou Mme) Je/la Juge 
(nom du juge)» en français ou «Your 
Honour» ou «(Mr. or Madam) Justice 
(naming the judge)» en anglais. 1989, chap. 
55, art . 9, en partie, révisé. 
(2) Un juge affecté à la Haute Cour de 
justice avant le 1•r septembre 1990 peut choi-
sir qu'on s'adresse à lui conformément à 
l'usage qui avait cours avant cette date-là. 
1989, chap. 55 , art. 9, en partie. 
(3) Le jour que le lieutenant-gouverneur 
fixe par proclamation, le paragraphe (1) est 
modifié par substitution aux mots ~cour de 
l'Ontario (Division générale)» à la deuxième 
ligne, des mots ~cour de justice de l'Onta-
rio». 1989, chap. 70, art. 23, révisé. 
87 (1) Les personnes qui étaient proto-
notaires de la Cour suprême avant le 1•r sep-
tembre 1990 sont protonotaires de la Cour de 
l'Ontario (Division générale). 
(2) Les protonotaires ont la compétence 
que leur attribuent les règles de pratique 
dans les instances devant la Division géné-
rale. 
(3) Les articles 43 à 50 s'appliquent, avec 
les adaptations nécessaires , aux protonotaires 
de la même manière qu'aux juges provin-
ciaux. 
(4) Le droit d'un protonotaire de conti-
nuer d'exercer ses fonctions en vertu du 
paragraphe 44 (3) est subordonné à l'appro-
bation du juge en chef de la Cour de l'Onta-
rio, et non pas à celle du juge en chef de la 
Division provinciale. 1989, chap. 55, art. 10, 
en partie. 
88 Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, par règlement: 
a) prescrire à quel cadre ou employé sont 
versées les sommes consignées à la 
Cour de J'Ontario (Division générale) 
et prévoir la dévolution de ces sommes 
ainsi que des valeurs mobilières dans 
lesquelles elles sont placées, à ce cadre 
ou à cet employé; 
b) régir la gestion et Je placement des 
sommes consignées à un tribunal; 
c) prévoir Je paiement d'intérêts sur les 
sommes consignées à un tribunal et en 
fixer Je taux; 
d) prescrire au nom de quel cadre ou 
employé doivent être acquis les hypo-
thèques et autres valeurs mobilières 
prises aux termes d'une ordonnance de 
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respect of a proceeding in the Ontario 
Court (General Division) shall be 
taken; 
(e) respecting the deposit of the mort-
gages, securities and instruments and 
the duty or obligation, if any, in 
respect of them of the officer or 
employee in whose name they are 
taken. 1989, c. 70, s. 24, part. 
89.-(1) The Lieutenant Governor in 
Council, on the recommendation of the 
Attorney General, may appoint an Official 
Guardian. 
(2) No person shall be appointed Official 
Guardian unless he or she has been a mem-
ber of the bar of one of the provinces of 
Canada for at least ten years. 1984, c. 11, 
S. 102 (1, 2). 
(3) The Official Guardian shall act as liti-
gation guardian of minors and other persons 
where required by an Act or the rules of 
court, and in other cases may be authorized 
by a court to so act. 1984, c. Il, s. 102 (3); 
1989, C. 55, S. 11. 
( 4) The sa me costs as are payable to litiga-
tion guardians are payable to the Official 
Guardian and costs recovered by the Official 
Guardian shall be paid into the Consolidated 
Revenue Fund. 
(5) The Official Guardian shall not be 
required to give security for costs in any pro-
ceeding. · 
(6) Where a person for whom the Official 
Guardian has acted is interested in a mort-
gage held by the Accountant of the Ontario 
Court, the Official Guardian shall take rea-
sonable care to ensure that, 
(a) money payable on the mortgage is 
promptly paid; 
(b) the mortgaged property is kept prop-
erly insured; and 
(c) taxes on the mortgaged property are 
promptly paid. 
(7) Money received by the Official Guard-
ian on behalf of a person for whom he or she 
acts shall, unless the court orders otherwise, 
be paid into court to the credit of the person 
entitled. 
(8) Where the amount payable into court 
under subsection (7) is to be ascertained by 
the deduction of unassessed costs from a 
fund, the Official Guardian may require the 
costs to be assessed forthwith. 
raie) ainsi que les effets donnés à titre 
de cautionnement dans une instance 
devant la Cour de l'Ontario (Division 
générale); 
e) prévoir le dépôt des hypothèques, des 
valeurs mobilières et des effets, et 
déterminer les fonctions ou les obliga-
tions qui, le cas échéant, incombent, à 
l'égard de ce dépôt, au cadre ou à 
l'employé au nom duquel les hypo-
thèques, les valeurs mobilières et les 
effets sont acquis. 1989, chap. 70, art. 
24, en partie. 
89 (1) Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, sur la recommandation du procu-
reur général, nommer un tuteur public. 
(2) Nul ne peut être nommé tuteur public 
s'il n'a été membre du barreau d'une pro-
vince du Canada pendant au moins dix ans. 
1984, chap. 11, par. 102 (1) et (2). 
(3) Le tuteur public agit comme tuteur à 
l'instance pour les mineurs, pour ceux qu'il 
doit représenter aux termes d'une loi ou des 
règles de pratique et dans les cas où un tribu-
nal l'y autorise. 1984, chap. Il, par. 102 (3); 
1989, chap. 55, art. Il. 
(4) Le tuteur public a droit aux mêmes 
dépens que ceux qui sont payables à un 
tuteur à l'instance. Il verse au Trésor les 






(5) Le tuteur public n'est pas tenu de Cautionne-
ment pour 
fournir de cautionnement pour dépens dans dépens 
une instance. 
(6) Si la personne que le tuteur public a 
représentée est intéressée à une hypothèque 
détenue par le comptable de la Cour de l'On-
tario, le tuteur public fait preuve d'une dili-
gence raisonnable pour que : 
a) les versements hypothécaires soient 
payés promptement; 
b) le bien hypothéqué soit assuré conve-
nablement; 
c) les impôts sur le bien hypothéqué 
soient payés promptement. 
(7) Le tuteur public consigne au greffe, au 
nom de la personne qui y a droit, les sommes 
qu'il a perçues pour la personne qu'il repré-
sente, à moins que le tribunal n'en ordonne 
autrement. 
(8) Si le montant qu'il doit consigner au 
greffe aux termes du paragraphe (7) doit être 
établi après déduction des dépens non liqui-
dés d'un fonds, le tuteur public peut exiger 
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(9) The Provincial Auditor shall examine 
and report on the accounts and financial 
transactions of the Official Guardian. 1984, 
C. 11 , S. 102 (4-9). 
90.-(1) The Lieutenant Governor in 
Council, on the recommendation of the 
Attorney General, may appoint assessment 
officers. 
(2) Every master is an assessment officer. 
(3) Every assessment officer has jurisdic-
tion to assess costs in a proceeding in any 
court . 
( 4) Where costs of a proceeding before a 
tribunal other than a court are to be assessed 
by an assessment officer, 
(a) the rules of court governing the proce-
dure on an assessment of costs apply 
with necessary modifications; and 
(b) an appeal lies to the Ontario Court 
(General Division) from a certificate 
of assessment of the costs if an objec-
tion was served in respect of the issue 
appealed in accordance with the rules 
of court. 1989, c. 55, s. 12. 
91. Every official examiner and deputy 
official examiner is an officer of every court 
in Ontario. 1984, c. 11 , s. 104 (4). 
92. Every officer of a court has, for the 
purposes of any matter before him or her, 
power to administer oaths and affirmations 
and to examine parties and witnesses. 1984, 
C. 11 , S. 105. 
93. Money or property vested in or held 
by an officer of a court shall be deemed to 
be vested in the officer in trust for Her Maj-
esty, subject to being disposed of in accor-
dance with any Act, rule of court or order. 
1984, C. 11, S. 106. 
94.-(1) Ali fees payable to a salaried 
officer of a court in respect of a proceeding 
in the court shall be paid into the Consoli-
dated Revenue Fund. 
(2) Subsection (1) does not apply to fees 
payable to court reporters under the Admin-
istration of Justice Act. 1984, c . 11 , s. 107. 
(9) Le vérificateur provincial examine les Vérification 
livres et opérations financières du tuteur 
public et en fait rapport . 1984, chap. 11, par. 
102 ( 4) à (9). 
90 (1) Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut , sur la recommandation du procu-




(2) Les protonotaires ont qualité de Iiqui- Idem 
dateur des dépens . 
(3) Les protonotaires ont compétence 
pour liquider les dépens d 'une instance intro-
duite devant n'importe quel tribunal. 
(4) Lorsqu'un liquidateur des dépens doit 
liquider les dépens d 'une instance introduite 
devant un tribunal administratif ou 
quasi-judiciaire : 
a) les règles de pratique régissant la pro-
cédure en matière de liquidation des 
dépens s'appliquent avec les adapta-
tions nécessaires; 
b) il peut être interjeté appel d'un certifi-
cat de liquidation des dépens devant la 
Cour de l'Ontario (Division générale), 
si une objection relative à la question 
portée en appel a été signifiée confor-
mément aux règles de pratique. 1989, 
chap. 55, art. 12. 
91 Les auditeurs officiels et auditeurs offi-
ciels adjoints ont qualité d 'officier de justice 
dans tous les tribunaux de )'Ontario. 1984, 
chap. 11 , par. 104 (4). 
92 L'officier de justice est investi, dans 
l'exercice de ses fonctions, du pouvoir de 
faire prêter serment et de recevoir une affir-
mation solennelle ainsi que d' interroger les 
parties et les témoins. 1984, chap. 11, art. 
105. 
93 Les sommes d'argent ou les biens con-
fiés à un officier de justice ou détenus par lui 
sont réputés lui être confiés en fiducie pour 
le compte de Sa Majesté, sous réserve de 
leur aliénation conformément à une loi, une 
règle de pratique ou une ordonnance. 1984, 














nus en fiducie 
94 (1) Les droits que reçoivent les offi- Imputation 
des droits 
ciers de justice salariés dans le cadre d'une 
instance sont versés au Trésor. 
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas Exception 
aux droits que reçoivent les sténographes 
judiciaires aux termes de la Loi sur l'admi-
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PART Vil 
COURT PROCEEDINGS 
95.-(1) This Part applies to civil pro-
ceedings in courts of Ontario. 191S4, c. 11, 
S. 108 (1). 
(2) Sections 109 (constitutional questions) 
and 123 (giving decisions), section 125 and 
subsection 126 (5) (language of proceedings) 
and sections 132 (judge sitting on appeal), 
136 (prohibition against photography at court 
hearing) and 146 (where procedures not pro-
vided) also apply to proceedings under the 
Criminal Code (Canada), except in so far as 
they are inconsistent with that Act. 1984, 
C. 11, S. 108 (2); 1989, C. 55, S. 14 (1). 
(3) Sections 109 (constitutional questions), 
125, 126 (language of proceedings), 132 
(judge sitting on appeal), 136 (prohibition 
against photography at court hearings), 144 
(arrest and committal warrants enforceable 
by police) and 146 (where procedures not 
provided) also apply to proceedings under 
the Provincial Offences Act and, for the pur-
pose, a reference in one of those sections to 
a judge includes a justice of the peace presid-
ing in the Ontario Court (Provincial Divi-
sion). 1989, c. 55, s. 14 (2). 
CoMMON LAW AND EouITY 
96.-(1) Courts shall administer concur-
rently ail rules of equity and the common 
law. 
(2) Where a rule of eqùity conflicts with a 
rule of the common law, the rule of equity 
prevails. 1984, c. 11, s. 109 (1, 2). 
(3) Only the Court of Appeal, the Unified 
Family Court and the Ontario Court (Gen-
eral Division) may grant equitable relief, 
unless otherwise provided. 1989, c. 55, s. 15. 
97. The Court of Appeal, the Unified 
Family Court and the Ontario Court (Gen-
eral Division) may make binding declarations 
of right whether or not any consequential 
relief is or could be claimed. 1984, c. 11, 
S. 110; 1989, C. 55, S. 16. 
98. A court may grant relief against pen-
alties and forfeitures, on such terms as to 
compensation or otherwise as are considered 
just. 1984, c. 11, s. 111. 
99. A court that bas jurisdiction to grant 
an injunction or order specific performance 
may award damages in addition to, or in sub-
PARTIE Vll 
PROCÉDURE JUDICIAIRE 
95 (1) La présente partie s'applique aux 
instances civiles introduites devant les tribu-
naux de l'Ontario. 1984, chap. 11, par. 
108 (1). 
(2) Les articles 109 (questions constitu-
tionnelles) et 123 (prononcé des décisions), 
l'article 125 et le paragraphe 126 (5) (langue 
des instances), et les articles 132 (juge sié-
geant en appel), 136 (interdiction de prendre 
des photographies à l'audience) et· 146 
(absence de procédure) s'appliquent égale-
ment aux instances introduites en vertu du 
Code criminel (Canada), sauf s'ils sont 
incompatibles avec cette loi. 1984, chap. 11, 
par. 108 (2); 1989, chap. 55, par. 14 (1). 
(3) Les articles 109 (questions constitu-
tionnelles), 125, 126 (langue des instances), 
132 (juge siégeant en appel), 136 
(interdiction de prendre des photographies à 
l'audience), 144 (mandats d'arrêt et de dépôt 
exécutoires par la police) et 146 (absence de 
procédure) s'appliquent également aux ins-
tances introduites en vertu de la Loi sur les 
infractions provinciales et, à cette fin, la 
mention dans l'un de ces articles d'un juge 
s'entend en outre d'un juge de paix présidant 
la Cour de l'Ontario (Division provinciale). 
1989, chap. 55, par. 14 (2). 












96 (1) Les tribunaux appliquent ensem- Règles de 
common law 
ble les règles d'equity et la common law. et principes 
(2) Le principe d'equity l'emporte sur la 
règle de common law avec laquelle il est 
incompatible. 1984, chap. 11, par. 109 (1) et 
(2). 
(3) Sauf disposition contraire, seules la 
Cour d'appel, la Cour unifiée de la famille et 
la Cour de l'Ontario (Division générale) peu-
vent accorder des mesures de redressement 
fondées sur l'equity. 1989, chap. 55, art. 15. 
97 La Cour d'appel, la Cour unifiée de la 
famille et la Cour de l'Ontario (Division 
générale) peuvent prononcer des jugements 
déclaratoires, qu'une demande de redresse-
. ment accessoire soit ou puisse être adressée 
au tribunal ou non. 1984, chap. 11, art. 110; 
1989, chap. 55, art. 16. 
98 Le tribunal peut accorder l'exonéra-
tion d'une sanction ou d'une confiscation, 
aux conditions qu'il estime justes, notam-
ment quant à l'indemnisation. 1984, chap. 
















99 Le tribunal qui a compétence pour ~é~sa~~­
accorder une injonction ou ordonner l'exécu- lieu de l'in-
tion en nature peut, en sus ou au lieu de l'in- jonc.tion o"! 
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stitution for, the injunction or specific per-
formance. 1984, c. 11, s. 112. 
100. A court may by order vest in any 
persan an interest in real or persona) prop-
erty that the court has authority to order be 
disposed of, encumbered or conveyed. 1984, 
C. 11, S. 113. 
INTERLOClITORY 0RDERS 
101.-{1) In the Unified Family Court or 
the Ontario Court (General Division), an 
interlocutory injunction or mandatory order 
may be granted or a receiver or receiver and 
manager may be appointed by an interlocu-
tory order, where it appears to a judge of the 
court to be just or convenient to do so. 1984, 
C. 11, S. 114 (1); 1989, C. 55, S. 17. 
(2) An order under subsection (1) may 
include such terms as are considered just. 
1984, c. 11, s. 114 (2). 
102.-(1) In this section, "labour dis-
pute" means a dispute or difference concem-
ing terms, tenure or conditions of employ-
ment or concerning the association or 
representation of persans in negotiating, fix-
ing, maintaining, changing or seeking to 
arrange terms or conditions of employment , 
regardless of whether the disputants stand in 
the proximate relation of employer and 
employee. ("conflit de travail") 
(2) Subject to subsection (8), no injunc-
tion to restrain a persan from an act in con-
nection with a labour dispute shall be 
granted without notice. 
(3) In a motion or proceeding for an 
injunction to restrain a persan from an act in 
connection with a labour dispute, the court 
must be satisfied that reasonable efforts to 
obtain police assistance, protection and 
action to prevent or remove any alleged dan-
ger of damage to property, injury to persans , 
obstruction of or interference with lawful 
entry or exit from the premises in question or 
breach of the peace have been unsuccessful. 
( 4) Subject to subsection (8), affidavit evi-
dence in support of a motion for an injunc-
tion to restrain a persan from an act in con-
nection with a labour dispute shall be 
confined to statements of facts within the 
knowledge of the deponent, but any party 
may by notice to the party filing such affida-
vit, and payment of the proper attendance 
money, require the attendance of the depo-
nent to be cross-examined at the hearing. 
(5) An interim injunction to restrain a 
persan from an act in connection with a 
labour dispute may be granted for a period 
of not longer than four days. 
des dommages-intérêts. 1984, chap. II, art . 
112. 
100 Le tribunal peut, par ordonnance , 
investir quiconque d'un intérêt sur un bien 
meuble ou immeuble que le tribunal peut 
ordonner d'aliéner, de grever ou de céder. 
1984, chap. 1 I, art. 113. 
ORDONNANCES INTERLOCUTOIRES 
101 (1) Le juge peut, dans une instance 
devant la Cour unifiée de la famille ou la 
Cour de l'Ontario (Division générale), accor-
der une injonction interlocutoire, une ordon-
nance de faire interlocutoire ou une ordon-
nance interlocutoire nommant un séquestre 
ou un administrateur séquestre, si cela lui 
paraît juste ou opportun. 1984, chap. 11, 





(2) L'ordonnance visée au paragraphe (1) Conditions 
peut imposer les conditions que le juge 
estime justes. 1984, chap. 11, par. 114 (2). 
102 (1) Dans le présent article, l'expres-
sion «conflit de travail» s'entend d'un conflit 
ou d'un différend sur la durée, ou les condi-
tions d'emploi ou sur l'association ou la 
représentation des personnes pour négocier, 
fixer , maintenir, modifier ou chercher à 
régler des conditions d'emploi, qu'un rapport 
employeur-employé existe entre les parties 
au conflit ou non. («labour dispute») 
(2) Sous réserve du paragraphe (8), une 
injonction interdisant à une personne d'ac-
complir un acte relatif à un conflit de travail 
ne peut être accordée sans préavis. 
(3) Le tribunal saisi d'une motion ou 
d 'une instance en vue d'obtenir l'injonction 
visée au paragraphe (2) doit être convaincu 
que des efforts raisonnables pour obtenir 
l'aide et la protection de la police afin de 
prévenir ou d'éliminer ce qui risque de cau-
ser des dommages aux biens ou des lésions 
aux personnes, de constituer de l'obstruction 
ou une entrave au libre accès des lieux visés 
ou de troubler la paix ont été faits en vain. 
(4) Sous réserve du paragraphe (8), l'affi-
davit produit à l'appui d'une motion en vue 
d'obtenir l'injonction visée au paragraphe (2) 
doit se limiter à exposer les faits dont le 
déposant a connaissance. Toutefois, une par-
tie peut, en signifiant un avis au déposant et 
en lui versant l'indemnité de présence appro-
priée, exiger qu'il soit présent à l'audience 
pour le contre-interroger. 
(5) Une injonction provisoire interdisant à 
une personne d'accomplir un acte relatif à un 
conflit de travail ne peut être accordée pour 
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(6) Subject to subsection (8) , at least two 
days notice of a motion for an interim injunc-
tion to restrain a person from any act in con-
nection with a labour dispute shall be given 
to the responding party and to any other per-
son affected thereby but not named in the 
notice of motion. 
(7) Notice required by subsection (6) to 
persons other than the responding party may 
be given, 
(a) where such persons are members of a 
labour organization, by persona! ser-
vice on an officer or agent of the 
labour organization; and 
(b) where such persons are not members 
of a labour organization, by posting 
the notice in a conspicuous place at 
the location of the activity sought to 
be restrained where it can be read by 
any persons affected, 
and service and posting under this subsection 
shall be deemed to be sufficient notice to ail 
such persons. 
(8) Where notice as required by subsec-
tion (6) is not given, the court may grant an 
interim injunction where, 
(a) the case is otherwise a proper one for 
the granting of an interim injunction; 
(b) notice as required by subsection (6) 
could not be given because the delay 
necessary to do so would result in 
irreparable damage or in jury, a breach 
of the peace or an interruption in an 
essential public service; 
(c) reasonable notification, by telephone 
or otherwise, has been given to the 
persons to be affected or, where any 
of such persons are members of a 
labour organization, to an officer of 
that labour organization or to the per-
son authorized under section 89 of the 
Labour Relations Act to accept service 
of process under that Act on behalf of 
that labour organization or trade 
union, or where it is shown that such 
notice could not have been given; and 
(d) proof of ail material facts for the pur-
pose of clauses (a), (b) and (c) is 
established by oral evidence. 
(9) The misrepresentation of any fact or 
the withholding of any qualifying relevant 
matter, directly or indirectly, in a proceeding 
for an injunction under this section , consti-
tutes a contempt of court . 
(6) Sous réserve du paragraphe (8) , l'in-
timé ainsi que tout autre intéressé dont le 
nom ne figure pas à l'avis de motion reçoi-
vent un préavis d'au moins deux jours de la 
motion en vue d'obtenir une injonction pro-
visoire interdisant à une personne d'accom-
plir un acte relatif à un conflit de travail. 
(7) Le préavis exigé au paragraphe (6) 
peut être donné aux intéressés dont le nom 
ne figure pas à l'avis de motion: 
a) s'ils sont membres d'une association 
d 'employés, par signification à per-
sonne à un dirigeant ou à un représen-
tant de l'association; 
b) s'ils ne sont pas membres d'une asso-
ciation d'employés, par affichage d'un 
avis à un endroit bien en vue sur les 
lieux des activités que l'on cherche à 
interdire et où ils pourront le lire. 
La signification et l'affichage prévus par le 
présent paragraphe sont réputés constituer 
un avis suffisant à tous ces intéressés. 
(8) Le tribunal peut accorder une injonc-
tion provisoire bien que le préavis prévu au 
paragraphe (6) n'ait pas été donné, si les 
conditions suivantes sont réunies : 
a) il s'agit d'une affaire qui, à tous autres 
égards, justifie la délivrance d'une 
injonction provisoire; 
b) le préavis exigé par le paragraphe ( 6) 
n'a pu être donné parce que le délai 
pour ce faire aurait entraîné des dom-
mages ou des lésions irréparables, une 
atteinte à la paix publique ou l'inter-
ruption d'un service public essentiel; 
c) un avis raisonnable a été donné, 
notamment par téléphone, aux intéres-
sés ou, s'ils sont membres d'une asso-
ciation d'employés, à un dirigeant de 
cette association ou à la personne 
autorisée aux termes de l'article 89 de 
la Loi sur les relations de travail à 
accepter la signification des actes de 
procédure aux termes de cette loi au 
nom de l'association ou du syndicat , 
ou qu'il est démontré qu'un tel avis 
n'aurait pu être donné; 
d) la preuve de tous les faits substantiels, 
pour les besoins des alinéas a), b) et 
c), est établie par témoignage oral. 
(9) La déclaration inexacte d'un fait ou la 
dissimulation d'un élément significatif et per-
tinent dans l'instance en vue d'obtenir l'in-
jonction prévue au présent article constituent 
des actes d'outrage au tribunal , qu'elles 
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( 10) An appeal from an order un der this 
section lies to the Court of Appeal without 
leave. 1984, c. 11, s. 115. 
103.-(1) The commencement of a pro-
ceeding in which an interest in land is in 
question is not notice of the proceeding to a 
person who is not a party until a certificate 
of pending litigation is issued by the court 
and the certificate is registered in the proper 
land registry office under subsection (2). 
(2) Where a certificate of pending litiga-
tion is issued under subsection (1) it may be 
registered whether the land is registered 
under the Land Titles Act or the Registry 
Act. 
(3) Subsections (1) and (2) do not apply to 
a proceeding for foreclosure or sale on a reg-
istered mortgage or to enforce a lien under 
the Construction Lien Act. 
( 4) A party who registers a certificate 
under subsection (2) without a reasonable 
daim to an interest in the land is liable for 
any damages sustained by any person as a 
result of its registration. 
(5) The liability for damages under subsec-
tion ( 4) and the amount thereof may be 
deterrnined in the proceeding in respect of 
which the certificate was registered or in a 
separate proceeding. 
(6) The court may make an order dis-
charging a certificate, 
(a) where the party at whose instance it 
was issued, 
(i) daims a sum of money in place 
of or as an alternative to the 
interest in the land claimed, 
(ii) does not have a reasonable daim 
to the interest in the land 
claimed, or 
(iii) does not prosecute the proceed-
ing with reasonable diligence; 
(b) where the interests of the party at 
whose instance it was issued can be 
adequately protected by another form 
of security; or 
(c) on any other ground that is considered 
just, 
and the court may, in making the order, 
impose such terms as to the giving of security 
or otherwise as the court considers just. 
(10) li peut être interjeté appel devant la 
Cour d'appel, sans autorisation, d'une ordon-
nance rendue en vertu du présent article. 
1984, chap. 11, art. 115. 
103 (1) L'introduction d'une instance 
dans laquelle un intérêt foncier est en cause 
ne constitue pas un avis de l'instance à la 
personne qui n'y est pas partie tant que le 
tribunal n'a pas délivré un certificat d'affaire 
en instance et que celui-ci n'a pas été enre-
gistré, aux termes du paragraphe (2), au 
bureau d'enregistrement immobilier appro-
prié. 
(2) Le certificat d'affaire en instance déli-
vré aux termes du paragraphe (1) peut être 
enregistré, que le bien-fonds soit enregistré 
sous le régime de la Loi sur /'enregistrement 
des droits immobiliers ou de la Loi sur /' enre-
gistrement des actes. 
(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appli-
quent pas à l'instance qui vise à obtenir la 
forclusion d'une hypothèque enregistrée ou 
la vente du bien-fonds ni à l'exécution d'un 
privilège aux termes de la Loi sur le privilège 
dans l'industrie de la construction. 
( 4) La partie qui fait enregistrer un certifi-
cat aux termes du paragraphe (2) sans que 
son droit de réclamation sur le bien-fonds 
soit fondé sur des motifs raisonnables répond 
en dommages-intérêts à celui qui subit un 
préjudice en raison de cet enregistrement. 
(5) La responsabilité de payer des domma-
ges-intérêts en vertu du paragraphe (4) et le 
montant de ceux-ci peuvent être établis dans 
l'instance qui a donné lieu à l'enregistrement 
















(6) Le tribunal peut ordonner la radiation ~:a~io~ 
du certificat dans les cas suivants : 
a) la partie qui l'a fait enregistrer, selon 
le cas: 
(i) demande une somme d'argent au 
lieu de l'intérêt sur le bien-fonds 
ou subsidiairement à cet intérêt, 
(ii) n'a pas de droit de réclamation 
d'un intérêt sur le bien-fonds 
visé, fondé sur des motifs raison-
nables, 
(iii) ne poursuit pas l'instance avec 
une diligence convenable; 
b) les droits de la partie qui a fait enre-
gistrer le certificat peuvent être effica-
cement protégés par des garanties d'un 
autre ordre; 
c) pour tout autre motif qu'il estime 
juste. 
Le tribunal peut, dans l'ordonnance, imposer 
les conditions, notamment quant aux garan-
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(7) Where a certificate is discharged, any 
person may deal with the land as fully as if 
the certificate had not been registered. 1984, 
C. Il, S. 116, part. 
104.-{l) In an action in which the recov-
ery of possession of persona! property is 
claimed and it is alleged that the property, 
(a) was unlawfully taken from the posses-
sion of the plaintiff; or 
(b) is unlawfully detained by the 
defendant, 
the court, on motion, may make an interim 
order for recovery of possession of the prop-
erty. 
(2) A person who obtains possession of 
persona! property by obtaining or setting 
aside an interim order under subsection (1) is 
liable for any loss suffered by the person ulti-
mately found to be entitled to possession of 
the property. 1984, c. 11, s. 117. 
105.-{l) In this section, "health practi-
tioner" means a person licensed to practise 
medicine or dentistry in Ontario or any other 
jurisdiction, a psychologist registered under 
the Psychologists Registration Act or a person 
certified or registered as a psychologist by 
another jurisdiction. ("praticien de la santé") 
1989, C. 55, S. 18 (1). 
(2) Where the physical or mental condi-
tion of a party to a proceeding is in question, 
the court, on motion, may order the party to 
undergo a physical or mental examination by 
one or more health practitioners. 1984, c. 11, 
S. 118 (2); 1989, C. 55, S. 18 (2). 
(3) Where the question of a party's physi-
cal or mental condition is first raised by 
another party, an order under this section 
shall not be made unless the allegation is rel-
evant to a material issue in the proceeding 
and there is good reason to believe that there 
is substance to the allegation. 
(4) The court may, on motion, order fur-
ther physical or mental examinations. 1984, 
C. Il, S. 118 (3, 4). 
(5) Where an order is made under this 
section, the party examined shall answer the 
questions of the examining health practi-
tioner relevant to the examination and the 
answers given are admissible in evidence. 
1984, C. Il, S. 118 (5); 1989, C. 55, S. 18 (3). 
(7) En cas de radiation d 'un certificat, qui-
conque peut effectuer toutes les opérations 
portant sur le bien-fonds qu'il aurait pu 
effectuer si le certificat n'avait pas été enre-
gistré. 1984, chap. 11, art. 116, en partie. 
104 (1) Le tribunal peut, à la suite d'une 
motion, rendre une ordonnance provisoire de 
restitution d'un bien meuble dans une action 
en revendication de ce bien si le demandeur 
prétend: 
a) soit qu'il a été illégalement dépossédé 
du bien; 
b) soit que le défendeur le détient illéga-
lement. 
(2) Quiconque obtient la possession d'un 
bien meuble, soit par voie d'une ordonnance 
provisoire aux termes du paragraphe (1), soit 
par l'annulation d'une telle ordonnance, 
répond d'une perte subie par la personne à 
qui le droit de possession est finalement 
reconnu. 1984, chap. 11, art. 117. 
105 (1) Dans le présent article, 
«praticien de la santé» s'entend d'une per-
sonne autorisée à pratiquer la médecine ou la 
dentisterie en Ontario ou ailleurs , d'un psy-
chologue inscrit aux termes de la Loi sur 
/'inscription des psychologues ou d'une per-
sonne agréée ou inscrite en tant que psycho-
logue par une autre compétence territoriale. 
(«health practitioner») 1989, chap. 55, par. 
18 (1) . 
(2) Si la santé physique ou mentale d'une 
partie à une instance est mise en cause, le tri-
bunal peut, sur motion, ordonner qu'un ou 
plusieurs praticiens de la santé lui fassent 
subir un examen physique ou mental. 1984, 
chap. 11, par. 118 (2); 1989, chap. 55, par. 
18 (2). 
(3) Si une partie soulève d'abord la ques-
tion de la santé physique ou mentale d'une 
autre partie , le tribunal ne rend l'ordonnance 
prévue au présent article que si l'allégation 
est pertinente à une question substantielle de 
l'instance et qu'il existe des motifs suffisants 



















(4) Le tribunal peut, sur motion, ordonner Examens sup-
plémen1aires 
des examens physiques ou mentaux supplé-
mentaires. 1984, chap. 11, par. 118 (3) et (4). 
(5) Si le tribunal rend l'ordonnance aux 
termes du présent article, la partie qui se 
soumet à l'examen répond aux questions du 
praticien qui sont pertinentes à l'égard de 
l'examen et ses réponses sont admissibles en 
preuve. 1984, chap. 11, par. 118 (5); 1989, 

















Chap. C.43 COURTS OF JUSTICE 
106. A court , on its own initiative or on 
motion by any person, whether or not a 
party, may stay any proceeding in the court 
on such terms as are considered just. 1984, 
C. 11, S. 119. 
107.-{l) Where two or more proceedings 
are pending in two or more different courts, 
and the proceedings, 
(a) have a question of law or fact in com-
mon; 
(b) claim relief arising out of the same 
transaction or occurrence or series of 
transactions or occurrences; or 
(c) for any other reason ought to be the 
subject of an order under this section, 
an order may, on motion, be made, 
(d) transferring any of the proceedings to 
another court and requiring the pro-
ceedings to be consolidated, or to be 
heard at the same time, or one imme-
diately after the other; or 
(e) requiring any of the proceedings to be, 
(i) stayed until after the determina-
tion of any other of them, or 
(ii) asserted by way of counterclaim 
in any other of them. 1984, c. 11, 
S. 120 (1). 
(2) A proceeding in the Small Claims 
Court shall not be transferred under clause 
(1) (d) to the Ontario Court (General Divi-
sion) without the consent of the plaintiff in 
the proceeding in the Small Claims Court. 
(3) A proceeding in the Small Claims 
Court shall not be required under subclause 
(1) (e) (ii) to be asserted by way of counter-
claim in a proceeding in the Ontario Court 
(General Division) without the consent of 
the plaintiff in the proceeding in the Small 
Claims Court. 
(4) The motion shall be made to a judge 
of the Ontario Court (General Division). 
1989, C. 55, S. 19. 
(5) An order under subsection (1) may 
impose such terms and give such directions 
as are considered just, including dispensing 
with service of a notice of readiness or listing 
for trial and abridging the time for placing an 
action on the trial list. 
106 Le tribunal peut , de son propre chef Sursis d'ins-
. , é tance ou sur motion present e par une personne 
qui est partie ou non au litige, surseoir à une 
instance aux conditions qu'il estime justes. 
1984, chap. 11, art. 119. 
107 (1) Si plusieurs instances sont en 
cours devant des tribunaux différents et si, 
selon le cas : 
a) elles ont en commun une question de 
fait ou de droit; 
b) les mesures de redressement deman-
dées se fondent sur la même opération 
ou le même événement ou sur la 
même série d'opérations ou d'événe-
ments; 
c) elles devraient, pour toute autre rai-
son, faire l'objet d'une ordonnance 
prévue au présent article, 
le tribunal peut, sur motion, par ordon-
nance: 
d) soit renvoyer une instance à un autre 
tribunal et exiger la réunion des ins-
tances ou leur instruction simultanée 
ou en succession immédiate; 
e) soit exiger: 
(i) qu'il soit sursis à une instance 
jusqu'à ce qu'une décision soit 
rendue à l'égard de l'une des 
autres, 
(ii) qu'une instance soit introduite 
par voie de demande reconven-
tionnelle dans le cadre de l'une 
des autres. 1984, chap. 11, par. 
120 (1). 
(2) Une instance introduite devant la Cour 
des petites créances ne peut, sans le consen-
tement du demandeur, être renvoyée à la 
Cour de !'Ontario (Division générale) en 
vertu de l'alinéa (1) d). 
(3) Il ne peut pas être exigé, en vertu du 
sous-alinéa (1) e) (ii), qu'une instance intro-
duite devant la Cour des petites créances le 
soit par voie de demande reconventionnelle 
dans le cadre d'une instance devant la Cour 
de !'Ontario (Division générale), sans le con-












(4) La motion est présentée à un juge de Motion 
la Cour de !'Ontario (Division générale). 
1989, chap. 55, art. 19. 
(5) L'ordonnance rendue aux termes du 
paragraphe (1) peut imposer les conditions et 
donner les directives qui sont estimées justes, 
y compris dispenser quiconque de la signifi-
cation de l'avis d'inscription au rôle ou de 
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(6) A proceeding that is transferred to 
another court under clause (1) (d) shall be 
titled in the court to which it is transferred 
and shall be continued as if it had been com-
menced in that court. 
(7) Where an order has been made that 
proceedings be heard either at the same time 
or one immediately after the other, the judge 
presiding at the hearing nevertheless has dis-
c retion to order otherwise. 1984, c. 11, 
s.120(4-6). 
PROCEDURAL MATTERS 
108.-(1) In an action in the Ontario 
Court (General Division) that is not in the 
Small Claims Court, a party may require that 
the issues of fact be tried or the damages 
assessed, or both, by a jury, unless otherwise 
provided. 1984, c. 11, s. 121 (1); 1989, c. 55, 
S. 20 (1). 
(2) The issues of fact and the assessment 
of damages in an action shall be tried without 
a jury in respect of a daim for any of the fol-
lowing kinds of relief: 
1. Injonction or mandatory order. 
2. Partition or sale of real property. 
3. Relief under Part 1, Il or Ill of the 
Family Law Act or under the 
Children's Law Reform Act. 
4. Dissolution of a partnership or taking 
of partnership or other accounts. 
5. Foreclosure or redemption of a mort-
gage. 
6. Sale and distribution of the proceeds 
of property subject to any lien or 
charge. 
7. Execution of a trust. 
8. Rectification, setting aside or cancella-
tion of a deed or other written instru-
ment. 
9. Specific performance of a contract. 
10. Declaratory relief. 
11. Other equitable relief. 
12. Relief against a municipality. 1984, 
C. 11, S. 121 (2); 1989, C. 55, S. 20 (2, 
3). 
(3) On motion, the court may order that 
issues of fact be tried or damages assessed, 
or both, without a jury. 
(6) L'instance renvoyée à un autre tribu-
nal aux termes de l'alinéa (1) d) est intitulée 
au greffe du tribunal auquel elle est renvoyée 
et continuée comme si elle avait été intro-
duite devant ce tribunal. 
(7) Même s'il a été ordonné que des ins-
tances soient instruites en même temps ou en 
succession immédiate, le juge qui préside 
l'audience peut, à sa discrétion, en ordonner 
autrement. 1984, chap. 11, par. 120 (4) à (6). 
QUESTIONS DE PROCÉDURE 
108 (1) Sauf disposition contraire, dans 
une action devant la Cour de !'Ontario 
(Division générale) qui n'a pas lieu devant la 
Cour des petites créances, une partie peut 
exiger qu'un jury instruise les questions de 
fait ou évalue les dommages-intérêts, ou qu'il 
fasse les deux. 1984, chap. 11, par. 121 (1); 
1989, chap. 55, par. 20 (1). 
(2) Les questions de fait et l'évaluation 
des dommages-intérêts dans une action sont 
instruites sans jury dans le cas d'une 
demande ayant pour objet l'une des mesures 
de redressement suivantes : 
1. Injonction ou ordonnance de faire. 
2. Partage ou vente de biens immeubles. 
3. Mesure de redressement en vertu de la 
partie I, li ou llI de la Loi sur le droit 
de la famille ou en vertu de la Loi por-
tant réforme du droit de l'enfance. 
4. Dissolution d'une société en nom col-
lectif, reddition de comptes d'une telle 
société ou toute autre reddition de 
comptes. 
5. Forclusion ou rachat d'une hypothè-
que. 
6. Vente d'un bien grevé d'un privilège 
ou d'une charge et répartition du pro-
duit de la vente. 
7. Exécution d'une fiducie. 
8. Rectification, annulation ou résiliation 
d'un acte scellé O\l d'un autre docu-
ment. 
9. Exécution en nature d'un contrat. 
10. Jugement déclaratoire. 
11. Autre mesure de redressement fondée 
sur l'equity. 
12. Mesure de redressement dirigée contre 
une municipalité. 1984, chap. 11, par. 
121 (2); 1989, chap. 55, par. 20 (2) et 
(3). 
(3) Le tribunal peut, à la suite d'une 
motion, ordonner que les questions de fait 
soient instruites et que les dommages-intérêts 




































Chap. C.43 COURTS OF JUSTICE 
(4) Where a proceeding is tried with a 
jury, the jury shall be composed of six per-
sans selected in accordance with the Juries 
Act. 
(5) Where a proceeding is tried with a 
jury, 
(a) the judge may require the jury to give 
a general verdict or to answer specific 
questions, subject to section 15 of the 
Libel and Slander Act; and 
(b) judgment may be entered in accor-
dance with the verdict or the answers 
to the questions. 
(6) lt is sufficient if five of the jurors 
agree on the verdict or the answer to a ques-
tion, and where more than one question is 
submitted, it is not necessary that the same 
five jurors agree to every answer. 
(7) The judge presiding at a trial may dis-
charge a juror on the ground of illness, hard-
ship, partiality or other sufficient cause. 
(8) Where a juror dies or is discharged, 
the judge may direct that the trial proceed 
with five jurors, in which case the verdict or 
answers to questions must be unanimous. 
(9) Where a proceeding to which subsec-
tion 193 (1) of the Highway Traffic Act 
applies is tried with a jury, the judge may 
direct the jury to specify negligent acts or 
omissions that caused the damages or injuries 
in respect of which the proceeding is 
brought. 
(10) In an action for malicious prosecu-
tion, the trier of fact shall determine whether 
or not there was reasonable and probable 
cause for instituting the prosecution. 1984, 
c. 11, s. 121 (3-10). 
109.-(1) Where the constitutional valid-
ity or constitutional applicability of an Act of 
the Parliament of Canada or the Legislature 
or of a regulation or by-law made thereunder 
is in question, the Act, regulation or by-law 
shall not be adjudged to be invalid or inap-
plicable unless notice has been served on the 
Attorney General of Canada and the Attor-
ney General of Ontario in accordance with 
subsection (2). 1984, c. 11, s. 122 (1). 
(2) The notice shall be in the form pro-
vided for by the rules of court and, unless 
the court orders otherwise, shall be served at 
least ten days before the day on which the 
question is to be argued. 1984, c. 11, 
S. 122 (2); 1989, C. 55, S. 21. 
(3) Where the Attorney General of 
Canada and the Attorney General of Ontario 
are entitled to notice under subsection (1), 
(4) Si une instance a lieu devant jury, ce Composition 
du jury 
dernier se compose de six personnes choisies 
conformément à la Loi sur les jurys. 
(5) Dans une instance devant jury : 
a) le juge peut exiger que le jury rende 
un verdict général ou réponde à des 
questions particulières, sous réserve de 
l'article 15 de la Loi sur la diffa-
mation; 
b) un jugement peut être rendu confor-
mément au verdict ou aux réponses 
aux questions. 
(6) li suffit que cinq des jurés s'entendent 
sur le verdict ou sur la réponse à une ques-
tion. S'il y a plusieurs questions, il n'est pas 
nécessaire que les cinq mêmes jurés s'enten-
dent sur chaque réponse. 
(7) Le juge qui préside un procès peut 
libérer un juré en raison de maladie, de pré-
judice grave, de partialité ou pour toute 
autre raison suffisante. 
(8) Si un juré décède ou est libéré, le juge 
peut ordonner que le procès continue en 
présence de cinq jurés, auquel cas le verdict 
ou les réponses doivent être unanimes. 
(9) Si une instance à laquelle s'applique le 
paragraphe 193 (1) du Code de la route est 
instruite devant jury, le juge peut ordonner 
au jury de préciser les omissions ou les actes 
de négligence qui ont entraîné les dommages 
ou les lésions faisant l'objet de l'instance. 
(10) Dans une action pour poursuite abu-
sive, il appartient au juge des faits de décider 
s'il existait ou non des motifs raisonnables et 
probables justifiant l'introduction de l'action. 
1984, chap. 11, par. 121 (3) à (10). 
109 (1) Une loi du Parlement du Canada 
ou de la Législature, ou un règlement ou 
règlement municipal pris sous leur régime, 
dont la constitutionnalité ou l'applicabilité 
constitutionnelle est en cause, ne peuvent 
être déclarés invalides ou inapplicables, à 
moins qu'un avis n'ait été signifié au procu-
reur général du Canada et au procureur 
général de )'Ontario conformément au para-
graphe (2). 1984, chap. 11, par. 122 (1). 
(2) L'avis est rédigé selon la formule pré-
vue aux règles de pratique et, à moins que le 
tribunal n'en ordonne autrement, est signifié 
au moins dix jours avant la date à laquelle la 
question doit être débattue. 1984, chap. 11, 


















délai de l'avis 
(3) Si le procureur général du Canada et Avis d'appel 
le procureur général de l'Ontario ont droit à 
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they are entitled to notice of any appeal in 
respect of the constitutional question. 
( 4) Where the Attorney General of 
Canada or the Attorney General of Ontario 
is entitled to notice under this section, he or 
she is entitled to adduce evidence and make 
submissions to the court in respect of the 
constitutional question. 
(5) Where the Attorney General of 
Canada or the Attorney General of Ontario 
makes subrnissions under subsection (4), he 
or she shall be deemed to be a party to the 
proceedings for the purpose of any appeal in 
respect of the constitutional question. 1984, 
C. 11, S. 122 (3-5). 
110.-(1) Where a proceeding or a step in 
a proceeding is brought or taken before the 
wrong court, judge or officer, it may be 
transferred or adjourned to the proper court, 
judge or officer. 
(2) A proceeding that is transferred to 
another court under subsection (1) shall be 
titled in the court to which it is transferred 
and shall be continued as if it had been com-
menced in that court. 1984, c. 11, s. 123. 
111.-(1) In an action for payment of a 
debt, the defendant may, by way of defence, 
daim the right to set off against the plaintiffs 
daim a debt owed by the plaintiff to the 
defendant. 1984, c. 11, s. 124 (1). 
(2) Mutual debts may be set off against 
each other even if they are of a different 
nature. 1989, c. 55, s. 22. 
(3) Where, on a defence of set off, a 
larger sum is found to be due from the plain-
tiff to the defendant than is found to be due 
from the defendant to the plaintiff, the 
defendant is entitled to judgment for the bal-
ance. 1984, c. 11, s. 124 (3). 
112.-{l) In a proceeding under the 
Divorce Act (Canada) or the Children's Law 
Ref orm Act in which a question concerning 
custody of or access to a child is before the 
court, the Official Guardian may cause an 
investigation to be made and may report and 
make recommendations to the court on ail 
matters concerning custody of or access to 
the child and the child's support and educa-
tion. 
(2) The Official Guardian may act under 
subsection (1) on his or her own initiative, at 
the request of a court or at the request of 
anyperson. 1987, c. 1, s. 7 (1). 
(3) An affidavit of the persan making the 
investigation, verifying the report as to facts 
that are within the person's knowledge and 
setting out the source of the person's infor-
un avis d'appel touchant la question constitu-
tionnelle. 
(4) Si le procureur général du Canada ou 
le procureur général de l'Ontario ont droit à 
un avis en vertu du présent article, ils ont le 
droit de présenter une preuve et des observa-
tions au tribunal à l'égard de la question 
consti tu tionne Ile. 
(5) Si le procureur général du Canada ou 
le procureur général de l'Ontario présentent 
des observations aux termes du paragraphe 
(4), ils sont réputés partie à l'instance aux 
fins d'un appel portant sur la question consti-
tutionnelle. 1984, chap. 11, par. 122 (3) à 
(5). 
110 (1) L' instance qui est introduite, ou 
la mesure qui est prise dans une instance, 
devant un tribunal, un juge ou un officier de 
justice qui n'a pas compétence, peut être 
renvoyée ou déférée au tribunal, au juge ou 
à l'officier qui a compétence. 
(2) L'instance renvoyée à un autre tribu-
nal aux termes du paragraphe (1) est intitu-
lée au greffe du tribunal auquel elle est ren-
voyée et continuée comme si elle avait été 
introduite devant ce tribunal. 1984, chap. 11 , 
art. 123. 
111 (1) Le défendeur dans une action en 
paiement d'une créance peut opposer au 
demandeur le droit de compensation d'une 
créance qu'il a sur le demandeur. 1984, chap. 
11, par. 124 (1). 
(2) La compensation peut s'opérer entre 
deux dettes réciproques, même si elles ne 
sont pas de même nature. 1989, chap. 55, 
art. 22. 
(3) Le défendeur qui oppose le droit de 
compensation, si le montant que lui doit le 
demandeur est supérieur au montant qu'il 
doit à celui-ci, peut obtenir jugement pour la 
différence. 1984, chap. 11, par. 124 (3). 
112 (1) Lorsqu'au cours d 'une instance 
intentée aux termes de la Loi sur le divorce 
(Canada) ou de la Loi portant réforme du 
droit de l'enfance, le tribunal est saisi d'une 
question qui concerne la garde d 'un enfant 
ou le droit de visite, le tuteur public peut 
faire procéder à une enquête, faire rapport et 
faire des recommandations au tribunal sur 
tout ce qui concerne la garde, les aliments ou 
l'éducation de l'enfant ou le droit de visite. 
(2) Le tuteur public peut agir en vertu du 
paragraphe (1) de sa propre initiative ou à la 
demande d'un tribunal ou d'une personne. 
1987, chap. 1, par. 7 (1). 
(3) L'affidavit de l'enquêteur attestant la 
véracité des faits du rapport dont il a une 
connaissance directe et donnant la source de 
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mation and belief as to other facts , with the 
report attached as an exhibit thereto, shall be 
served on the parties and filed and on being 
filed shall form part of the evidence at the 
hearing of the proceeding. 1984, c. 11, 
S. 125 (3); 1987, C. 1, S. 7 (2). 
( 4) Where a party to the proceeding dis-
putes the facts set out in the report, the Offi-
cial Guardian shall if directed by the court, 
and may when not so directed, attend the 
hearing on behalf of the child and cause the 
persan who made the investigation to attend 
as a witness. 1984, c. 11, s. 125 (4). 
113. Rules of court permitting a defen-
dant to make a third party daim or cross-
claim apply despite any agreement that pro-
vides that no action may be brought until 
after judgment against the defendant. 1984, 
C. 11, S. 126; 1984, C, 64, S. 8. 
114. Where a party moves to change the 
place of hearing in a proceeding, an agree-
ment as to the place of hearing is not bind-
ing, but may be taken into account. 1984, 
C. li, S. 127. 
115. Where a person is required to give 
security in respect of a proceeding in a court, 
a bond of a guarantee company to which the 
Guarantee Companies Securities Act applies is 
sufficient, unless the court orders otherwise . 
1984, C. 11, S. 128. 
116.-{1) In a proceeding where damages 
are claimed for persona! injuries or under 
Part V of the Family Law Act for loss result-
ing from the injury to or death of a person, 
the court, 
(a) if ail affected parties consent, may 
order the defendant to pay ail or part 
of the award for damages periodically 
on such terms as the court considers 
just; and 
(b) if the plaintiff requests that an amount 
be included in the award to compen-
sate for incarne tax payable on the 
award, shall order the defendant to 
pay ail or part of the award periodi-
cally on such terms as the court con-
siders just. 
(2) An order under clause (1) (b) shall not 
be made if the parties otherwise consent or if 
the court is of the opinion that the order 
would not be in the best interests of the 
plaintiff, having regard to ail the circum-
stances of the case. 
tion quant aux autres, et auquel le rapport 
est annexé comJ:!le pièce , est signifié aux par-
ties et déposé. A partir du dépôt, il fait par-
tie de la preuve à l'audience. 1984, chap. 11, 
par. 125 (3); 1987, chap. 1, par. 7 (2). 
( 4) Si une partie à l'instance conteste les 
faits mentionnés dans le rapport, le tuteur 
public peut, et doit si le tribunal le lui 
ordonne, assister à l'audience pour représen-
ter l'enfant et assigner l'enquêteur comme 
témoin. 1984, chap. 11, par. 125 (4). 
113 Les règles de pratique permettant au 
défendeur de présenter une demande de mise 
en cause ou une demande entre défendeurs 
prévalent sur toute entente stipulant qu'une 
action ne peut être intentée avant qu'un 
jugement ne soit rendu contre le défendeur. 
1984, chap. 11, art. 126; 1984, chap. 64, art. 
8. 
114 Si une partie demande, par voie de 
motion, de changer le lieu de l'audience, le 
tribunal peut prendre en considération une 
entente à cet égard, mais il n'est pas lié par 
celle-ci. 1984, chap. 11, art. 127. 
115 La personne qui, dans le cadre d'une 
instance, est tenue de fournir une garantie 
s'acquitte de son obligation si le cautionne-
ment d'une compagnie de cautionnement 
régie par la Loi sur les compagnies de 
cautionnement est présenté, à moins que le 
tribunal n'en ordonne autrement. 1984, chap. 
11, art. 128. 
116 (1) Dans une instance en vue d'obte-
nir des dommages-intérêts pour des lésions 
corporelles ou, aux termes de la partie V de 
la Loi sur le droit de la f ami/le, pour la perte 
résultant de blessures subies par une per-
sonne ou de son décès, le tribunal: 
a) peut, si toutes les parties intéressées 
sont d'accord, ordonner au défendeur 
de payer la totalité ou une partie du 
montant des dommages-intérêts par 
versements périodiques, aux condi-
tions qu'il estime justes; 
b) si le demandeur demande qu'un mon-
tant soit inclus dans le montant des 
dommages-intérêts en compensation 
de l'impôt auquel est assujetti le mon-
tant des dommages-intérêts, ordonne 
au défendeur de payer la totalité ou 
une partie du montant des dommages-
intérêts par versements périodiques, 
aux conditions qu'il estime justes. 
(2) Une ordonnance aux termes de l'alinéa 
(1) b) ne doit pas être rendue si les parties 
sont d'accord ou si le tribunal est d'avis que 
l'ordonnance ne serait pas dans l'intérêt véri-
table du demandeur, eu égard à toutes les 
circonstances de l'espèce. 
Présence à 
l'audience 
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(3) ln considering the best interests of the 
plaintiff, the court shall take into account, 
(a) whether the defendant bas sufficient 
means to fund an adequate scheme of 
periodic payments; 
(b) whether the plaintiff bas a plan or a 
method of payment that is better able 
to meet the interests of the plaintiff 
than periodic payments by the defen-
dant; and 
(c) whether a scheme of periodic pay-
ments is practicable having regard to 
ail the circumstances of the case. 
(4) In an order made under this section, 
the court may, with the consent of ail the 
affected parties, order that the award be sub-
ject to future review and revision in such cir-
cumstances and on such terms as the court 
considers just. 
(5) If the court does not make an order 
for periodic payment under subsection (1), it 
shall make an award for damages that shall 
include an amount to offset liability for 
income tax on income from investment of the 
award. 1989, c. 67, s. 3. 
117. Where damages are to be assessed in 
respect of, 
(a) a continuing cause of action; 
(b) repeated breaches of a recurring obli-
gation; or · 
(c) intermittent breaches of a continuing 
obligation, 
the damages, including damages for breaches 
occurring after the commencement of the 
proceeding, shall be assessed down to the 
time of the assessment. 1984, c. 11, s. 130. 
118. In an action for damages for per-
sonal in jury, the court may give guidance to 
the jury on the amount of damages and the 
parties may make submissions to the jury on 
the amount of damages. 1989, c. 67, s. 4, 
part. 
119. On an appeal from an award for 
damages for personal in jury, the court may, 
if it considers it just, substitute its own 
assessment of the damages. 1989, c. 67, s. 4, 
part. 
· 120.-(1) If a defendant makes a pay-
ment to a plaintiff who is or alleges to be 
entitled to recover from the defendant, the 
payment constitutes, to the extent of the pay-
ment,_ a release by the plaintiff or the plain-
(3) Lorsqu' il se penche sur l'intérêt vérita- Intér~t vérita-
ble 
ble du demandeur, le tribunal tient compte 
des facteurs suivants : 
a) si les ressources du défendeur sont suf-
fisantes pour financer un programme 
adéquat de versements périodiques; 
b) si le demandeur a un plan ou un mode 
de paiement plus apte à servir ses 
intérêts que les versements périodi-
ques effectués par le défendeur; 
c) si un programme de versements pério-
diques est réalisable, eu égard à toutes 
les circonstances de l'espèce. 
(4) Dans une ordonnance rendue aux ter-
mes du présent article, le tribunal peut, avec 
le consentement de toutes les parties intéres-
sées, ordonner que le montant des domma-
ges-intérêts fasse l'objet dans l'avenir d'un 
réexamen et d'une révision, dans les circons-
tances et aux conditions qu'il estime justes. 
(5) Si le tribunal ne rend pas d'ordon-
nance autorisant des versements périodiques 
aux termes du paragraphe (1), il doit fixer un 
montant de dommages-intérêts qui comprend 
un montant destiné à compenser l'obligation 
de payer des impôts sur le revenu de place-
ment du montant des dommages-intérêts. 
1989, chap. 67, art. 3. 
117 Les dommages-intérêts qui résultent: 
a) d'une cause d'action continue; 
b) de manquements répétés à une obliga-
tion périodique; 
c) de manquements intermittents à une 
obligation continue, 
y compris ceux qui sont attribuables à des 
manquements intervenus après l'introduction 
de l'instance, sont évalués pour toute la 
période qui se termine le jour de l'évalua-
tion. 1984, chap. 11, art. 130. 
118 Dans une action en dommages-inté-
rêts pour lésions corporelles, le tribunal peut 
donner des conseils au jury sur le montant 
des dommages-intérêts et les parties peuvent 
présenter leurs observations à l'égard du 
montant des dommages-intérêts. 1989, chap. 
67, art. 4, en partie. 
119 En cas d'appel d'un montant de dom-
mages-intérêts pour lésions corporelles, le tri-
bunal peut, s'il l'estime juste, substituer à ce 
montant sa propre évaluation des dommages-
intérêts. 1989, chap. 67, art. 4, en partie. 
120 (1) Si le défendeur fait un paiement 
à un demandeur qui a ou prétend avoir le 
droit de le recouvrer des mains du défen-
deur, ce paiement constitue, dans la mesure 
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tiff's persona! representative of any daim 
that the plaintiff or the plaintiffs persona! 
representative or any person claiming 
through or under the plaintiff or by virtue of 
Part V of the Family Law Act may have 
against the defendant. 
(2) Nothing in this section precludes the 
defendant making the payment from 
demanding, as a condition precedent to such 
payment, a release from the plaintiff or the 
plaintiff's persona! representative or any 
other person to the extent of such payment. 
(3) The court shall adjudicate upon the 
matter first without reference to the payment 
but, in giving judgment, the payment shall be 
taken into account and the plaintiff shall only 
be entitled to judgment for the net amount, 
if any. 
( 4) The fact of any payment shall not be 
disclosed to the judge or jury until after 
judgment but shall be disclosed before for-
mai entry thereof. 1989, c. 67, s. 4, part. 
121.-{l) Subject to subsections (3) and 
( 4), where a person obtains an order to 
enforce an obligation in a foreign currency, 
the order shall require payment of an 
amount in Canadian currency sufficient to 
purchase the amount of the obligation in the 
foreign currency at a bank in Ontario listed 
in Schedule I to the Bank Act (Canada) at 
the close of business on the first day on 
which the bank quotes a Canadian dollar rate 
for purchase of the foreign currency before 
the day payment of the obligation is received 
by the creditor. 
(2) Where more than one payment is 
made under an order referred to in subsec-
tion (1), the rate of conversion shall be the 
rate determined as provided in subsection (1) 
for each payment. 
(3) Subject to subsection (4), where, in a 
proceeding to enforce an obligation in a for-
eign currency, the court is satisfied that con-
version of the amount of the obligation to 
Canadian currency as provided in subsection 
(1) would be inequitable to any party, the 
order may require payment of an amount in 
Canadian currency sufficient to purchase the 
amount of the obligation in the foreign cur-
rency at a bank in Ontario on such other day 
as the court considers equitable in the cir-
cumstances. 
(4) Where an obligation enforceable in 
Ontario provides for a manner of conversion 
to Canadian currency of an amount in a for-
eign currency, the court shall give effect to 
the manner of conversion in the obligation. 
(5) Where a writ of seizure and sale or 
notice of garnishment is issued under an 
ou de son représentant successoral à toute 
créance que peut avoir sur le défendeur le 
demandeur, son représentant successoral, ou 
tout ayant droit du demandeur ou ayant droit 
aux termes de la partie V de la Loi sur le 
droit de la famille. 
(2) Le présent article n'a pas pour effet 
d'interdire au défendeur qui effectue le paie-
ment de demander comme condition préala-
ble au paiement une quittance au deman-
deur, à son représentant successoral ou à 
toute autre personne, dans la mesure de la 
valeur du paiement. 
(3) Le tribunal statue en premier lieu sur 
l'affaire sans mention du paiement, mais en 
tient compte au jugement. Le demandeur n'a 
droit, le cas échéant, qu'au montant net fixé 
par le jugement. 
(4) Le fait qu'un paiement ait été effectué 
n'est communiqué au juge ou au jury 
qu'après le jugement; il doit toutefois être 
communiqué avant l'inscription officielle du 
jugement. 1989, chap. 67, art. 4, en partie. 
121 (1) Sous réserve des paragraphes (3) 
et (4), l'ordonnance d'exécution forcée d'une 
obligation en devises étrangères exige le 
paiement d'une somme suffisante en monnaie 
canadienne pour acheter l'obligation en devi-
ses étrangères auprès d'une banque de !'On-
tario mentionnée à l'annexe I de la Loi sur 
les banques (Canada) à l'heure de fermeture 
le premier jour où la banque cote un taux en 
dollars canadiens pour l'achat de la devise 
étrangère avant le jour où le créancier reçoit 
le paiement de l'obligation. 
(2) En cas de pluralité des versements aux 
termes d'une ordonnance visée au paragra-
phe (1), le taux de change est fixé de la 
façon prévue au paragraphe (1) pour chaque 
versement. 
(3) Sous réserve du paragraphe (4), si, 
dans une instance en vue de l'exécution for-
cée d'une obligation en devises étrangères, le 
tribunal est convaincu que la conversion du 
montant de l'obligation en monnaie cana-
dienne de la façon prévue au paragraphe (1) 
serait inéquitable pour quelque partie que ce 
soit, il peut ordonner le paiement d'une 
somme suffisante en monnaie canadienne 
pour acheter le montant en devises étrangè-
res de l'obligation auprès d'une banque le 
jour qu'il juge équitable. 
(4) Si une obligation qui est exécutoire en 
Ontario prévoit un mode de conversion 
d'une devise étrangère en monnaie cana-
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order to enforce an obligation in a foreign 
currency, the day the sheriff, bailiff or clerk 
of the court receives money under the writ or 
notice shall be deemed, for the purposes of 
this section and any obligation referred to in 
subsection (4), to be the day payment is 
received by the creditor. 1984, c. 11, s. 131. 
122.-(1) Where an action for an 
accounting could have been brnught against a 
person, the action may be brought against 
the person's personal representative. 
(2) An action for an accounting may be 
brought by a joint tenant or tenant in com-
mon, or bis or ber personal representative, 
against a co-tenant for receiving more than 
the co-tenant's just share. 1984, c. 11, s. 132. 
123.-(1) In this section, 
"chief judge" means a persan having author-
ity to assign duties to the judge; ("juge en 
chef') 
"judge" includes a master. ("juge") 1984, 
C. 11, S. 133 (1); 1989, C. 55, S. 24. 
(2) A judge may, within ninety days of, 
(a) reaching retirement age; 
(b) resigning; or 
(c) being appointed to another court, 
give a decision or participate in the giving of 
a decision in any matter previously tried or 
heard before the judge. 
(3) Where a judge bas commenced a hear-
ing together with other judges and, 
(a) dies before the decision is given; 
(b) is for any reason unable to participa te 
in the giving of the decision; or 
( c) does not participa te in the giving of 
the decision under subsection (2), 
the remaining judges may complete the hear-
ing and give the decision of the court but, if 
the remaining judges are equally divided, a 
party may make a motion to the chief judge 
for an order that the matter be reheard. 
(4) Where a judge bas commenced hear-
ing a matter sitting alone and, 
(a) dies without giving a decision; 
(b) is for any reason unable to make a 
decision; or 
ordonnance d 'exécution forcée d'une obliga-
tion en devises étrangères, le jour où le shé-
rif, l'huissier ou le greffier du tribunal reçoit 
l'argent est réputé, pour l'application du 
présent article et de l'obligation visée au 
paragraphe (4), le jour où le créancier a reçu 
paiement. 1984, chap. 11, art. 131. 
122 (1) L'action en reddition de comptes 
peut être intentée contre l'administrateur ou 
l'exécuteur testamentaire de quiconque aurait 
pu faire l'objet de cette action. 
(2) Le tenant conjoint, le tenant commun, 
le cotenant ou son représentant successoral 
peut intenter une action en reddition de 
comptes contre son cotenant qui a touché 






123 (1) Les définitions qui suivent s'ap- Définitions 
pliquent au présent article. 
«juge» S'entend en outre d'un protonotaire. 
(«judge») 
«juge en chef» Personne habilitée à assigner 
des fonctions au juge. («Chief judge») 
1984, chap. 11, par. 133 (1); 1989, chap. 
55, art. 24. 
(2) Un juge peut rendre une décision ou 
participer à la décision dans une affaire qu'il 
a entendue ou instruite antérieurement dans 
les quatre-vingt-dix jours : 
a) du jour où il atteint l'âge de la 
retraite; 
b) de sa démission; 
c) de sa nomination à un autre tribunal. 
(3) Si un juge a commencé à tenir une 
audience en compagnie d'autres juges et 
qu'il: 
a) meurt avant que la décision soit ren-
due; 
b) ne peut, pour une raison quelconque, 
participer à la décision; 
c) ne participe pas à la décision en vertu 
du paragraphe (2), 
les autres juges peuvent terminer l'audience 
et rendre la décision du tribunal. Toutefois, 
si ces juges sont divisés également, une par-
tie à l'instance peut, sur motion présentée au 
juge en chef, demander que l'affaire soit 










(4) Si un juge siégeant seul a commencé à Incapacité de 
rendre une 
tenir une audience dans une affaire et qu'il : décision; juge 
a) meurt sans avoir rendu sa décision; 
b) ne peut, pour une raison quelconque, 


















Chap. C.43 COURTS OF JUSTICE 
( c) does not give a decision under subsec-
tion (2), 
a party may make a motion to the chief 
judge for an order that the matter be 
reheard. 
(5) Where a judge bas heard a matter and 
fails to give a decision, 
(a) in the case of a judgment, within six 
months; or 
(b) in any other case, within three 
months, 
the chief judge may extend the time in which 
the decision may be given and, if necessary, 
relieve the judge of his or her other duties 
until the decision is given. 
(6) Where time bas been extended under 
subsection (5) but the judge fails to give the 
decision within that time, unless the chief 
judge grants a further extension, 
(a) the chief judge shall report the failure 
and the surrounding circumstances to 
the appropriate judicial council; and 
(b) a party may make a motion to the 
chief judge for an order that the mat-
ter be reheard. 
(7) Where an order is made under subsec-
tion (3), (4) or (6) for the rehearing of a 
matter, the chief judge may, 
(a) dispose of the costs of the original 
hearing or refer the question of those 
costs to the judge or judges presiding 
at the rehearing; 
(b) direct that the rehearing be conducted 
on the transcript of evidence taken at 
the original hearing, subject to the dis-
cretion of the court at the rehearing to 
recall a witness or require further evi-
dence; and 
( c) give such other directions as are con-
sidered just. 1984, c. 11, s. 133 (2-7). 
124. No document shall be served and no 
order shall be executed on Sunday, except 
with leave of the court. 1984, c. 11, s. 134. 
LANGUAGE 
125.-(1) The official languages of the 
courts of Ontario are English and French. 
(2) Except as otherwise provided with 
respect to the use of the French language, 
(a) hearings in courts shall be conducted 
in the English language and evidence 
adduced in a language other than 
c) ne rend pas sa décision en vertu du 
paragraphe (2), 
une partie peut, sur motion présentée au 
juge en chef, demander que l'affaire soit 
entendue de nouveau. 
(5) Si un juge a entendu une affaire et ne Défaut de 
rendre une 
rend pas sa décision dans un délai : décision 
a) de six mois, s'il s'agit d'un jugement; 
b) de trois mois, dans les autres cas, 
le juge en chef peut proroger le délai pour 
rendre la décision et, au besoin, libérer le 
juge de ses autres fonctions tant que la déci-
sion n'a pas été rendue. 
(6) Si le juge ne rend pas sa décision dans 
le nouveau délai imparti aux termes du para-
graphe (5), à moins que le juge en chef ne 
proroge encore une fois le délai : 
a) d'une part, le juge en chef fait rapport 
au Conseil de la magistrature compé-
tent du défaut du juge et des circons-
tances qui y ont donné lieu; 
b) d'autre part, une partie peut, sur 
motion présentée au juge en chef, 




(7) Si une nouvelle audience est ordonnée Nouvelle 
audience 
aux termes du paragraphe (3), (4) ou (6), le 
juge en chef peut : 
a) adjuger les dépens de l'audience origi-
nale ou en laisser l'adjudication au 
juge présidant la nouvelle audience; 
b) ordonner que la nouvelle audience se 
fonde sur la transcription des témoi-
gnages recueillis à l'audience originale, 
sous réserve du pouvoir du tribunal, à 
la nouvelle audience, de rappeler un 
témoin ou d'exiger des éléments de 
preuve additionnels; 
c) donner les autres directives qu'il 
estime justes. 1984, chap. 11, par. 
133 (2) à (7). 
124 Un document ne peut être signifié ni 
une ordonnance exécutée le dimanche, sans 





125 (1) Les langues officielles des tribu- ~ri~e~e~~~­
naux de !'Ontario sont le français et l'anglais. bunaux 
(2) Sauf disposition contraire concernant Audiences en 
anglais sauf 
l'usage de la langue française : disposition 
a) les audiences des tribunaux se dérou-
contraire 
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English shall be interpreted into the 
English language ; and 
(b) documents filed in courts shall be in 
the English language or shall be 
accompanied by a translation of the 
document into the English language 
certified by affidavit of the translator. 
1984, C. 11, S. 135. 
126.-{l) A party to a proceeding who 
speaks French bas the right to require that it 
be conducted as a bilingual proceeding. 
(2) The following rules apply to a pro-
ceeding that is conducted as a bilingual pro-
ceeding: 
1. The hearings that the party specifies 
shall be presided over by a judge or 
officer who speaks English and 
French. 
2. If a hearing that the party bas speci-
fied is held before a judge and jury in 
an area named in Schedule 1, the jury 
shall consist of persons who speak 
English and French. 
3. If a hearing that the party bas speci-
fied is held without a jury, or with a 
jury in an area named in Schedule 1, 
evidence given and submissions made 
in English or French shall be received, 
recorded and transcribed in the lan-
guage in which they are given. 
4. Any other part of the hearing may be 
conducted in French if, in the opinion 
of the presiding judge or officer, it can 
be so conducted. 
5. Oral evidence given in English or 
French at an examination out of court 
shall be received, recorded and tran-
scribed in the language in which it is 
given. 
6. In an area named in Schedule 2, a 
party may file pleadings and other 
documents written in French. 
7. Elsewhere in Ontario, a party may file 
pleadings and other documents written 
in French if the other parties consent. 
8. The reasons for a decision may be 
written in English or French. 
9. On the request of a party or counsel 
who speaks English or French but not 
both, the court shall provide interpre-
tation of anything given orally in the 
other language at hearings referred to 
in paragraphs 2 and 3 and at examina-
tians out of court, and translation of 
dans une autre langue doit être tra-
duite en anglais ; 
b) les documents déposés devant les tri-
bunaux sont soit rédigés en anglais, 
soit accompagnés d'une traduction en 
langue anglaise certifiée conforme par 
un affidavit du traducteur. 1984, chap. 
11, art. 135. 
126 (1) Une partie à une instance qui 
parle français a le droit d'exiger que l'ins-




(2) Les règles suivantes s'appliquent aux Idem 
instances qui sont instruites en tant qu'instan-
ces bilingues : 
1. Les audiences que la partie précise 
sont présidées par un juge ou un autre 
officier de justice qui parle français et 
anglais. 
2. Si une audience que la partie a préci-
sée se tient devant un juge et un jury 
dans un secteur mentionné à l'annexe 
1, le jury se compose de personnes qui 
parlent français et anglais. 
3. Si une audience que la partie a préci-
sée se tient sans jury, ou devant un 
jury dans un secteur mentionné à l'an-
nexe 1, les témoignages et observa-
tions présentés en français ou en 
anglais sont reçus , enregistrés et trans-
crits dans la langue dans laquelle ils 
sont présentés. 
4. Toute autre partie de l'audience peut 
être instruite en français si le juge ou 
l'autre officier de justice qui préside 
est d'avis qu'il est possible de le faire. 
5. Le témoignage oral donné en français 
ou en anglais lors d'un interrogatoire 
hors de la présence d'un tribunal est 
reçu, enregistré et transcrit dans la 
langue dans laquelle il est donné . 
6. Dans un secteur mentionné à l'annexe 
2, une partie peut déposer des actes de 
procédure et d'autres documents rédi-
gés en français. 
7. Partout ailleurs en Ontario, une partie 
peut déposer des actes de procédure et 
d'autres documents rédigés en fran-
çais, si les autres parties y consentent. 
8. Les motifs d'une décision peuvent être 
rédigés soit en français , soit en anglais. 
9. À la demande d'une partie ou d 'un 
avocat qui parle français mais pas 
anglais, ou vice versa , le tribunal four-
nit l' interprétation de tout ce qui est 
donné oralement dans l'autre langue 
aux audiences visées aux dispositions 2 
et 3 et aux interrogatoires hors de la 
présence d'un tribunal , ainsi que la 


















reasons for a decision written in the 
other language. 
(3) When an appeal is taken in a proceed-
ing that is being conducted as a bilingual pro-
ceeding, a party who speaks French has the 
right to require that the appeal be heard by a 
judge or judges who speak English and 
French; in that case subsection (2) applies to 
the appeal, with necessary modifications. 
( 4) A document filed by a party be fore a 
hearing in a proceeding in the Ontario Court 
(Provincial Division) or in the Small Claims 
Court may be written in French. 
(5) A process issued in or giving rise to a 
criminal proceeding or a proceeding in the 
Ontario Court (Provincial Division) may be 
written in French. 
(6) On a party's request, the court shall 
provide translation into English or French of 
a document or process referred to in subsec-
tion ( 4) or (5) that is written in the other lan-
guage. 
(7) At a hearing to which paragraph 3 of 
subsection (2) does not apply, if a party act-
ing in person makes submissions in French or 
a witness gives oral evidence in French, the 
court shall provide interpretation of the sub-
missions or evidence into English. 
(8) A corporation, partnership or sole pro-
prietorship may exercise the rights conferred 
by this section in the same way as a natural 
person, unless the court orders otherwise. 
Regulations (9) The Lieutenant Governor in Council 
may make regulations, 
(a) prescribing procedures for the purpose 
of this section; 
(b) adding areas to Schedule 1 or 2. 
SCHEDULE 1 
BILINGUAL JURIES 
Paragraphs 2 and 3 of subsection 126 (2) 
The following counties: 
Essex 
Prescott and Russell 
Renfrew 
Stormont, Dundas and Glengarry 






traduction des motifs d'une décision 
rédigés dans l'autre langue. 
(3) Lorsqu'un appel est interjeté dans une 
instance qui est instruite en tant qu'instance 
bilingue, une partie qui parle français a le 
droit d'exiger que l'appel soit entendu par un 
ou des juges qui parlent français et anglais; 
dans ce cas, le paragraphe (2) s'applique, 
avec les adaptations nécessaires, à l'appel. 
(4) Un document déposé par une partie 
avant l'audience dans une instance devant la 
Cour de l'Ontario (Division provinciale) ou 
la Cour des petites créances peut être rédigé 
en français. 
(5) Un acte de procédure délivré dans une 
instance criminelle ou dans une instance 
devant la Cour de l'Ontario (Division provin-
ciale), ou qui y donne naissance, peut être 
rédigé en français. 
(6) À la demande d'une partie, le tribunal 
fournit la traduction en français ou en anglais 
des documents ou des actes de procédure 
visés au paragraphe (4) ou (5) qui sont rédi-
gés dans l'autre langue. 
(7) Si, au cours d'une audience à laquelle 
la disposition 3 du paragraphe (2) ne s'appli-
que pas, une partie agissant en son nom pré-
sente des observations en français ou si un 
témoin donne un témoignage oral en fran-
çais, le tribunal en fournit l'interprétation en 
anglais. 
(8) Une personne morale, une société en 
nom collectif ou une entreprise à propriétaire 
unique peut exercer les droits que confère le 
présent article au même titre qu'une per-
















Parties qui ne 
sont pas des 
personnes 
physiques 
(9) Le lieutenant-gouverneur en conseil R~glcmcnts 
peut, par règlement: 
a) prescrire la procédure à suivre pour 
l'application du présent article; 
b) ajouter des secteurs à l'annexe 1 ou 2. 
ANNEXE 1 
JURYS BILINGUES 
Dispositions 2 et 3 du paragraphe 126 (2) 
Les comtés suivants : 
Essex 
Prescott et Russell 
Renfrew 
Stormont, Dundas et Glengarry 
Les districts territoriaux suivants : 
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The area of the County of Welland as it existed on 
the 31st day of December, 1969. 
The Regional Municipality of Ottawa-Carleton. 
The Municipality of Metropolitan Toronto. 
SCHEDULE2 
BILINGUAL DOCUMENTS 
Paragraph 6 of subsection 126 (2) 
The following counties: 
Essex 
Prescott and Russell 
Stormont, Dundas and Glengarry 
The following territorial districts: 
Cochrane 
Sudbury 
The area of the County of Welland as it existed on 
the 31st day of December, 1969. 
The Regional Municipality of Ottawa-Carleton. 
The Municipality of Metropolitan Toronto. 
1989, C. 79, S. 1. 
INTEREST AND CoSTS 
127.-(1) In this section and in sections 
128 and 129, 
"bank rate" means the bank rate established 
by the Bank of Canada as the minimum 
rate at which the Bank of Canada makes 
short-term advances to banks listed in · 
Schedule 1 to the Bank Act (Canada); 
("taux d'escompte") 
"date of the order" means the date the order 
is made, even if the order is not entered or 
enforceable on that date, or the order is 
varied on appeal, and in the case of an 
order directing a reference, the date the 
report on the reference is confirmed; 
("date de l'ordonnance") 
" postjudgment interest rate" means the bank 
rate at the end of the first day of the last 
month of the quarter preceding the quarter 
in which the date of the order falls, 
rounded to the next higher whole number 
where the bank rate includes a fraction, 
plus 1 per cent; ("taux d'intérêt postérieur 
au jugement") 
" prejudgment interest rate" means the bank 
rate at the end of the first day of the last 
month of the quarter preceding the quarter 
in which the proceeding was cornrnenced, 
rounded to the nearest tenth of a percent-
age point; ("taux d'intérêt antérieur au 
jugement") 
" quarter" means the three-month period 
ending with the 31st day of March, 30th 
day of June, 30th day of September or 31st 
Le secteur du comté de Welland , tel qu'il existait le 
31 décembre 1969. 
La municipalité régionale d'Ottawa-Carleton. 




Disposition 6 du paragraphe 126 (2) 
Les comtés suivants : 
Essex 
Prescott et Russell 
Stormont, Dundas et Glengarry 
Les districts territoriaux suivants : 
Cochrane 
Sudbury 
Le secteur du comté de Welland, tel qu'il existait le 
31 décembre 1969. 
La municipalité régionale d'Ottawa-Carleton. 
La municipalité de la communauté urbaine de 
Toronto. 
1989, chap. 79, art. 1. 
INTÉRÊTS ET DÉPENS 
127 (1) Les définitions qui suivent s'ap- Définitions 
pliquent au présent article et aux articles 128 
et 129. · 
«date de l'ordonnance» Date à laquelle est 
rendue l'ordonnance, même si elle n'est 
pas inscrite ou exécutoire ce jour-là, ou si 
elle est modifiée en appel, et dans le cas 
d'une ordonnance de renvoi, la date à 
laquelle le rapport sur le renvoi est con-
firmé. («date of the order>>) 
«taux d'escompte» Le taux minimal exigé par 
la Banque du Canada sur les prêts à court 
terme qu'elle accorde aux banques men-
tionnées à l'annexe 1 de la Loi sur les 
banques (Canada). («bank rate») 
«taux d'intérêt antérieur au jugement» Le 
taux d'escompte à la fin du premier jour 
du dernier mois du trimestre précédant le 
trimestre au cours duquel l'instance a été 
introduite, arrondi au dixième près d'un 
point de pourcentage. («prejudgment inte-
rest rate») 
«taux d'intérêt postérieur au jugement» Le 
taux d'escompte à la fin du premier jour 
du dernier mois du trimestre précédant le 
trimestre au cours duquel se situe la date 
de l'ordonnance, arrondi au nombre entier 
supérieur si le taux comprend une fraction, 
plus 1 pour cent. («postjudgment interest 
rate») 
«trimestre» Les périodes de trois mois se ter-
minant respectivement le 31 mars, le 30 
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day of December. ("trimestre") 1984, 
c. 11 , s. 137 (1); 1989, c. 67, s. 5, revised. 
(2) After the first day of the Jast month of 
each quarter, a persan designated by the 
Deputy Attorney General shall forthwith, 
(a) determine the prejudgment and 
postjudgment interest rate for the next 
quarter; and 
(b) publish in The Ontario Gazette a table 
showing the rate determined under 
clause (a) for the next quarter and for 
ail the previous quarters during the 
preceding ten years . 1984, c. 11 , 
S. 137 (2); 1989, C. 55, S. 26. 
128.-{l) A persan who is entitled to an 
order for the payment of money is entitled to 
claim and have included in the order an 
award of interest thereon at the prejudgment 
interest rate, calculated from the date the 
cause of action arose to the date of the 
order. 
(2) Des pite subsection (1), the rate of 
interest on damages for non-pecuniary Joss in 
an action for persona) injury shall be the dis-
count rate determined by the rules of court. 
(3) If the order includes an amount for 
past pecuniary Joss, the interest calculated 
under subsection (1) shall be calculated on 
the total past pecuniary Joss at the end of 
each six-month period and at the date of the 
order. 1989, c. 67, s. 6 (1). 
( 4) lnterest shall not be awarded under 
subsection (1), 
(a) on exemplary or punitive damages; 
(b) on interest accruing under this section; 
(c) on an award of costs in the proceed-
ing; 
( d) on that part of the order that repre-
sents pecuniary Joss arising after the 
date of the order and that is identified 
by a finding of the court; 
(e) with respect to the amount of any 
advance payment that has been made 
towards settlement of the claim, for 
the period after the advance payment 
has been made; 
(f) where the order is made on consent, 
except by consent of the debtor; or 
(«quarter») 1984, chap. 11, par. 137 (1); 
1989, chap. 67, art . 5, révisés. 
(2) Après Je premier jour du dernier mois Calcul et 
publication 
de chaque trimestre, la personne désignée des taux d'in-
par Je sous-procureur général, sans délai : télit 
a) établit les taux d'intérêt antérieur et 
postérieur au jugement pour le trimes-
tre qui suit; 
b) publie dans la Gazette de /'Ontario un 
tableau des taux d'intérêt établis aux 
termes de l'alinéa a) pour Je trimestre 
qui suit et de ceux de tous les trimes-
tres des dix dernières années. 1984, 
chap. 11, par. 137 (2); 1989, chap. 55, 
art. 26. 
128 (1) La personne qui a droit à une 
ordonnance de paiement d'une somme d'ar-
gent a Je droit de demander que l'ordon-
nance lui accorde des intérêts sur cette 
somme, calculés au taux d'intérêt antérieur 
au jugement, depuis la date à laquelle la 
cause d'action a pris naissance jusqu'à la date 
de l'ordonnance. 
(2) Malgré le paragraphe (1), le taux d'in-
térêt sur les dommages-intérêts relatifs à une 
perte non pécuniaire dans une action en 
dommages-intérêts pour lésions corporelles 
équivaut au taux d'actualisation fixé par les 
règles de pratique. 
(3) Si l'ordonnance accorde un montant 
pour perte pécuniaire antérieure, les intérêts 
calculés aux termes du paragraphe (1) le sont 
sur Je montant total de la perte pécuniaire 
antérieure à la fin de chaque semestre et à la 
date de l'ordonnance. 1989, chap. 67, par. 
6 (1). 
( 4) Il n'est pas accordé d'intérêts aux ter-
mes du paragraphe (1) : 
a) sur les dommages-intérêts exemplaires 
ou punitifs; 
b) sur les intérêts accumulés aux termes 
du présent article; 
c) sur les dépens de l'instance; 
d) sur la partie du montant de l'ordon-
nance que Je tribunal précise comme 
représentant une perte pécuniaire pos-
térieure à la date de l'ordonnance; 
e) à l'égard du montant d'un paiement 
anticipé qui a été effectué aux fins du 
règlement de la demande pour la 
période postérieure à la date du paie-
ment anticipé; 
f) si l'ordonnance est rendue sur consen-
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(g) where interest is payable by a right 
other than under this section. 1984, 
C. 11, S. 138 (3); 1989, C. 67, S. 6 (2). 
129.-{l) Money owing under an order, 
including costs to be assessed or costs fixed 
by the court, bears interest at the postjudg-
ment interest rate, calculated from the date 
of the order. 
(2) Where an order provides for periodic 
payments, each payment in default shall bear 
interest only from the date of default. 
(3) Where an order is based on an order 
given outside Ontario or an order of a court 
outside Ontario is filed with a court in 
Ontario for the purpose of enforcement, 
money owing under the order bears interest 
at the rate, if any, applicable to the order 
given outside Ontario by the law of the place 
where it was given. 
( 4) Where costs are assessed without an 
order, the costs bear interest at the postjudg-
ment interest rate in the same manner as if 
an order were made for the payment of costs 
on the date the person to whom the costs are 
payable became entitled to the costs. 
(5) lnterest shall not be awarded under 
this section where interest is payable by a 
right other than under this section. 1984, 
C. 11, S. 139, part. 
130.-{l) The court may, where it consid-
ers it just to do so, in respect of the whole or 
any part of the amount on which interest is 
payable under section 128 or 129, 
(a) disallow interest under either section; 
(b) allow interest at a rate higher or lower 
than that provided in either section; 
(c) allow interest for a period other than 
that provided in either section. 
(2) For the purpose of subsection (1), the 
court shall take into account, 
(a) changes in market interest rates; 
(b) the circumstances of the case; 
(c) the fact that an advance payment was 
made; 
(d) the circumstances of medical disclo-
sure by the plaintiff; 
(e) the amount claimed and the amount 
recovered in the proceeding; 
g) si le droit aux intérêts a sa source ail-
leurs que dans le présent article. 1984, 
chap. 11, par. 138 (3); 1989, chap. 67, 
par. 6 (2). 
129 (1) La somme d'argent due aux ter-
mes d'une ordonnance, y compris les dépens 
devant être liquidés ou ceux fixés par le tri-
bunal, porte intérêt au taux d'intérêt posté-
rieur au jugement, à compter de la date de 
l'ordonnance. 
(2) Si l'ordonnance prévoit le paiement 
sous forme de versements périodiques, un 
versement impayé ne porte intérêt qu'à 
compter de son échéance. 
(3) La somme d'argent due aux termes 
d'une ordonnance fondée sur une ordon-
nance rendue en dehors de !'Ontario, ou aux 
termes d'une ordonnance d'un tribunal de 
l'extérieur de l'Ontario déposée devant un 
tribunal de !'Ontario pour exécution, porte 
intérêt au taux prévu, le cas échéant, par la 
loi du lieu où l'ordonnance a été rendue. 
(4) Les dépens qui sont liquidés sans 
ordonnance portent intérêt au taux d'intérêt 
postérieur au jugement de la même façon 
que si une ordonnance de paiement des 
dépens était rendue à la date à laquelle la 
personne à qui ils doivent être versés a 
acquis le droit aux dépens. 
(5) li ne doit pas être accordé d'intérêts 
aux termes du présent article si un droit aux 
intérêts existe en vertu d'un autre article. 
1984, chap. 11, art. 139, en partie. 
130 (1) Le tribunal peut, à l'égard de la 
totalité ou d'une partie de la somme qui 
porte intérêt aux termes de l'article 128 ou 
129, s'il l'estime juste : 
a) refuser les intérêts prévus à l'un ou 
l'autre article; 
b) accorder des intérêts à un taux supé-
rieur ou inférieur à celui qui est prévu 
à l'un ou l'autre article; 
c) accorder des intérêts pour une période 
différente de celle qui est prévue à 
l'un ou l'autre article. 
(2) Pour l'application du paragraphe (1), 
le tribunal tient compte : 
a) de la fluctuation des taux d'intérêt du 
marché; 
b) des circonstances de lespèce; 
c) du fait qu'un paiement anticipé a été 
effectué; 
d) des faits relatifs à la divulgation de 
renseignements médicaux par le 
demandeur; 
e) du montant demandé et du montant 
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(f) the conduct of any party that tended 
to shorten or to lengthen unnecessarily 
the duration of the proceeding; and 
(g) any other relevant consideration. 1989, 
C. 67, S. 7. 
131.-(1) Subject to the provisions of an 
Act or rules of court, the costs of and inci-
dental to a proceeding or a step in a proceed-
ing are in the discretion of the court, and the 
court may determine by whom and to what 
extent the costs shall be paid. 1984, c. 11, 
S. 141 (1); 1984, C. 64, S. 9. 
(2) In a proceeding to which Her Majesty 
is a party, costs awarded to Her Majesty 
shall not be disallowed or reduced on assess-
ment merely because they relate to a barris-
ter or solicitor who is a salaried officer of the 
Crown, and costs recovered on behalf of Her 
Majesty shall be paid into the Consolidated 
Revenue Fund. 1984, c. 11, s. 141 (2). 
APPEALS 
132. A judge shall not sit as a member of 
a court hearing an appeal from bis or her 
own decision. 1984, c. 11, s. 142. 
133. No appeal lies without Ieave of the 
court to which the appeal is to be taken, 
(a) from an order made with the consent 
of the parties; or 
(b) where the appeal is only as to costs 
that are in the discretion of the court 
that made the order for costs. 1984, 
C. 11, S. 143; 1987, C. 1, S. 8. 
134.-(1) Unless otherwise provided, a 
court to which an appeal is taken may, 
(a) make any order or decision that ought 
to or could have been made by the 
court or tribunal appealed from; 
(b) order a new trial; 
(c) make any other order or decision that 
is considered just. 
(2) On motion, a court to which an appeal 
is taken may make any interim order that is 
considered just to prevent prejudice to a 
party pending the appeal. 
(3) On motion, a court to which an appeal 
is taken may, in a proper case, quash the 
appeal. 
(4) Unless otherwise provided, a court to 
which an appeal is taken may, in a proper 
case, 
f) du comportement de l'une ou l'autre 
partie, qui aurait eu pour effet 
d'abréger ou de prolonger indûment la 
durée de l'instance; 
g) de tout autre facteur pertinent. 1989, 
chap. 67, art. 7. 
131 (1) Sous réserve des dispositions 
d'une loi ou des règles de pratique, les 
dépens de l'instance ou d'une mesure prise 
dans le cadre de celle-ci, et qui sont accessoi-
res à l'instance ou à la mesure, ceux qui les 
paient et la part qui incombe à chacun relè-
vent du pouvoir discrétionnaire du tribunal. 
1984, chap. 11, par. 141 (1); 1984, chap. 64, 
art. 9. 
(2) Dans une instance à laquelle Sa 
Majesté est partie, les dépens qui lui sont 
adjugés ne peuvent pas être refusés ni réduits 
à la liquidation, sous prétexte qu'ils sont liés 
à un avocat salarié de la Couronne. Les 
dépens recouvrés pour le compte de Sa 
Majesté sont versés au Trésor. 1984, chap. 
11, par. 141 (2). 
APPELS 
132 Un juge ne peut pas siéger en appel 
de sa propre décision. 1984, chap. 11, art. 
142. 
133 Il ne peut être interjeté appel, sans 
l'autorisation du tribunal devant être saisi de 
l'appel: 
a) d'une ordonnance rendue de cpnsente-
ment; 
b) si l'appel ne porte que sur les dépens 
qui relèvent du pouvoir discrétionnaire 
du tribunal qui a rendu l'ordonnance 
de dépens. 1984, chap. 11, art. 143; 
1987, chap. 1, art. 8. 
134 (1) Sauf disposition contraire, le tri-
bunal saisi d'un appel peut : 
a) rendre l'ordonnance ou la décision que 
le tribunal dont il y a appel aurait dû 
ou pu rendre; 
b) ordonner un nouveau procès; 
c) rendre toute ordonnance ou toute 
décision qu'il estime juste. 
(2) Le tribunal saisi d'un appel peut, à la 
suite d'une motion, rendre l'ordonnance pro-
visoire qu'il estime juste de façon à empê-
cher qu'une partie subisse un préjudice en 
attendant que l'appel soit décidé. 
(3) Le tribunal saisi d'un appel peut, à la 
suite d'une motion, annuler l'appel lorsque 
les circonstances de l'espèce le justifient. 
( 4) Sauf disposition contraire, le tribunal 
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(a) draw inferences of fact from the evi-
dence, except that no inference shall 
be drawn that is inconsistent with a 
finding that has not been set aside; 
(b) receive further evidence by affidavit, 
transcript of oral examination, oral 
examination before the court or in 
such other manner as the court directs; 
and 
(c) direct a reference or the trial of an 
issue, 
to enable the court to determine the appeal. 
(5) The powers conferred by this section 
may be exercised even if the appeal is as to 
part only of an order or decision, and may be 
exercised in favour of a party even though 
the party did not appeal. 
(6) A court to which an appeal is taken 
shall not direct a new trial unless some sub-
stantial wrong or rniscarriage of justice has 
occurred. 
(7) Where some substantial wrong or mis-
carriage of justice has occurred but it affects 
only part of an order or decision or some of 
the parties, a new trial may be ordered in 
respect of only that part or those parties. 
1984, c. II, s. 144. 
PuBLIC ACCESS 
135.-{l) Subject to subsection (2) and 
rules of court, ail court hearings shall be 
open to the public. 
(2) The court may order the public to be 
excluded from a hearing where the possibility 
of serious harm or injustice to any person 
justifies a departure from the general princi-
ple that court hearings should be open to the 
public. 
(3) Where a proceeding is heard in the 
absence of the public, disclosure of informa-
tion relating to the proceeding is not con-
tempt of court unless the court expressly pro-
hibited the disclosure of the information. 
1984, c. II, S. 145. 
136.-{1) Subject to subsections (2) and 
(3), no person shall, 
(a) take or attempt to take a photograph, 
motion picture, audio recording or 
other record capable of producing 
visual or aurai representations by elec-
tronic means or otherwise, 
(i) at a court hearing, 
a) faire des déductions factuelles à partir 
de la preuve, pourvu qu'elles soient 
compatibles avec les conclusions de 
fait qui n'ont pas été écartées; 
b) recueillir d'autres éléments de preuve 
par affidavit, transcription des interro-
gatoires oraux, interrogatoire devant 
le tribunal ou de toute autre façon 
qu'il ordonne; 
c) ordonner le renvoi ou l'instruction 
d'une question en litige. 
(5) Les pouvoirs que confère le présent 
article peuvent être exercés bien que l'appel 
ne porte que sur une partie de l'ordonnance 
ou de la décision. Ils peuvent être exercés en 
faveur d'une partie qui n'a pas interjeté 
appel. 
(6) Le tribunal saisi d'un appel ne doit pas 
ordonner un nouveau procès en l'absence 
d'un préjudice grave ou d'une erreur judi-
ciaire fondamentale. 
(7) Si le préjudice grave ou l'erreur judi-
ciaire fondamentale n'a d'incidence que sur 
une partie de l'ordonnance ou de la décision 
ou sur certaines des parties au litige, le nou-
veau procès ne peut être accordé que relati-
vement à cette partie de l'ordonnance ou de 
la décision ou à ces parties au litige. 1984, 
chap. II, art. l 44. 
AUDIENCES PUBLIQUES 
135 (1) Sous réserve du paragraphe (2) 
et des règles de pratique, les audiences des 
tribunaux sont publiques. 
(2) Le tribunal peut ordonner le huis clos 
si la possibilité qu'une personne subisse un 
préjudice important ou une injustice grave 
justifie une dérogation au principe général de 
la publicité des audiences des tribunaux. 
(3) La divulgation de renseignements con-
cernant une instance à huis clos ne constitue 
pas un outrage au tribunal, à moins que le 
tribunal ne l'interdise formellement. 1984, 
chap.11,art. 145. 
136 (1) Sous réserve des paragraphes (2) 
et (3), nul ne peut: 
a) faire ou tenter de faire une reproduc-
tion susceptible de donner, par pro-
cédé électronique ou autre, des repré-
sentations visuelles ou sonores, 
notamment par photographie, par film 
ou par enregistrement sonore : 
















phies, etc. à 
l'audience 
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(ii) of any persan entering or leaving 
the room in which a court hear-
ing is to be or has been con-
vened, or 
(iii) of any persan in the building in 
which a court hearing is to be or 
has been convened where there is 
reasonable ground for believing 
that the persan is there for the 
purpose of attending or leaving 
the hearing; 
(b) publish, broadcast, reproduce or oth-
erwise disseminate a photograph, 
motion picture, audio recording or 
record taken in contravention of clause 
(a); or 
(c) broadcast or reproduce an audio 
recording made as described in clause 
(2) (b). 1984, C. 11, S. 146 (1); 1988, 
C. 69, S. 1 (1). 
Exceptions (2) Nothing in subsection (1), 
(a) prohibits a persan from unobtrusively 
making handwritten notes or sketches 
at a court hearing; or 
(b) prohibits a solicitor, a party acting in 
persan or a journalist from unobtru-
sively making an audio recording at a 
court hearing, in the manner that has 
been approved by the judge, for the 
sole purpose of supplementing or 
replacing handwritten notes. 1984, 
C. 11, S. 146 (2); 1988, C. 69, S. 1 (2). 




photograph, motion picture, audio recording 
or record made with authorization of the 
judge, 
(a) where required for the presentation of 
evidence or the making of a record or 
for any other purpose of the court 
hearing; 
(b) in connection with any investitive, nat-
uralization, ceremonial or other simi-
lar proceeding; or 
(c) with the consent of the parties and 
witnesses, for such educational or 
instructional purposes as the judge 
approves. 1984, c. 11, s. 146 (3). 
( 4) Every persan who contravenes this 
section is guilty of an offence and on convic-
tion is liable to a fine of not more than 
$25 ,000 or to imprisonment for a term of not 
more than six months, or to bath. 1984, 
c. 11, s. 146 (4); 1989, c. 72, s. 18, part. 
137.-(1) On payment of the prescribed 
fee, a persan is entitled to see any document 
(ii) d'une personne qui entre dans la 
salle où se tient ou doit se tenir 
l'audience, ou en sort, 
(iii) d'une personne qui se trouve 
dans l'édifice où se tient ou doit 
se tenir l'audience, s'il existe des 
motifs valables de croire que la 
personne se rend à la salle d'au-
dience ou la quitte; 
b) publier, diffuser, reproduire ou distri-
buer autrement les photographies, les 
films ou les enregistrements sonores 
ou autres reproductions faits contraire-
ment à l'alinéa a); 
c) diffuser ou reproduire un enregistre-
ment sonore fait de la manière décrite 
à l'alinéa (2) b ). 1984, chap. 11, par. 
146 (1); 1988, chap. 69, par. 1 (1). 
(2) Le paragraphe (1) n'empêche pas : Exceptions 
a) une personne de prendre discrètement 
des notes par écrit ou de faire des cro-
quis discrètement, à l'audience; 
b) un procureur, une partie qui agit en 
son propre nom ou un journaliste de 
faire, discrètement et de la manière 
appprouvée par le juge, un enregistre-
ment sonore au cours de l'audience 
destiné uniquement à compléter ou à 
remplacer des notes manuscrites. 1984, 
chap. 11, par. 146 (2); 1988, chap. 69, 
par. 1 (2). 
(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à Exceptions 
la photographie, au film, à l'enregistrement 
sonore ni à l'autre reproduction établie avec 
l'autorisation du juge : 
a) aux fins de l'audience, et notamment 
pour la présentation de la preuve ou 
pour servir d'archives; 
b) dans le cadre d'une cérémonie d'en-
trée en fonction ou de naturalisation 
ou d'une cérémonie de caractère sem-
blable; 
c) aux fins éducatives approuvées par le 
juge, avec le consentement des parties 
et des témoins. 1984, chap. 11, par. 
146 (3). 
(4) Quiconque contrevient au présent arti-
cle est coupable d'une infraction et passible, 
sur déclaration de culpabilité, d'une amende 
d'au plus 25 000 $ et d'un emprisonnement 
d'au plus six mois, ou d'une seule de ces pei-
nes. 1984, chap. 11, par. 146 (4); 1989, chap. 
72, art. 18, en partie. 
137 (1) Quiconque a acquitté les droits 
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filed in a civil proceeding in a court, unless 
an Act or an order of the court provides oth-
erwise. 
(2) A court may order that any document 
fùed in a civil proceeding before it be treated 
as confidential, sealed and not form part of 
the public record. 
(3) On payment of the prescribed fee, a 
person is entitled to see any list maintained 
by a court of civil proceedings commenced or 
judgments entered. 
( 4) On payment of the prescribed fee, a 
person is entitled to a copy of any document 
the person is entitled to see. 1984, c. 11, 
S. 147. 
M!SCELLANEOUS 
138. As far as possible, multiplicity of 
legal proceedings shall be avoided. 1984, 
C. 11, S. 148. 
139.-{1) Where two or more persons are 
jointly liable in respect of the same cause of 
action, a judgment against or release of one 
of them does not preclude judgment against 
any other in the same or a separate proceed-
ing. 
(2) Where a person who bas suffered dam-
age brings two or more proceedings in 
respect of the damage, the person is not enti-
tled to costs in any of the proceedings, 
except the first proceeding in which judg-
ment is obtained, unless the court is of the 
opinion that there were reasonable grounds 
for bringing more than one proceeding. 1984, 
c. ll,s.149. 
140.-{l) Where a judge of the Ontario 
Court (General Division) is satisfied, on 
application, that a person bas persistently 
and without reasonable grounds, 
(a) instituted vexatious proceedings in any 
court; or 
(b) conducted a proceeding in any court in 
a vexatious manner, 
the judge may order that, 
(c) no further proceeding be instituted by 
the person in any court; or 
(d) a proceeding previously instituted by 
the person in any court not be 
continued, 
except by leave of a judge of the Ontario 
Court (General Division). 1984, c. 11, 
S. 150 (1); 1989, C. 55, S. 27 (1). 
au greffe dans une instance civile devant un 
tribunal, à moins qu'une loi ou une ordon-
nance du tribunal ne l'interdise. 
(2) Le tribunal peut ordonner qu'un docu-
ment déposé dans une instance civile soit 
traité comme un document confidentiel, qu'il 
soit fermé et qu'il ne fasse pas partie du dos-
sier public. 
(3) Quiconque a acquitté les droits prévus 
peut examiner tout répertoire des instances 
civiles introduites ou des jugements inscrits 





( 4) Quiconque a acquitté les droits prévus Copies 
peut obtenir une copie des documents qu'il a 
le droit d'examiner. 1984, chap. Il, art. 147. 
DISPOSmONS DIVERSES 
138 Il faut éviter, dans la mesure du pos- Multiplicité 
des instances 
sible, la multiplicité des instances. 1984, 
chap. 11, art. 148. 
139 (1) Si la responsabilité conjointe de 
deux personnes ou plus découle de la même 
cause d'action, le jugement rendu contre une 
personne ou sa libération du jugement n'em-
pêche pas d'obtenir un jugement contre les 
autres dans la même instance ou dans une 
instance distincte. 
(2) Quiconque introduit deux instances ou 
plus à l'égard du même préjudice n'a droit 
aux dépens que dans la première instance où 
il obtient jugement, à moins que le tribunal 
ne soit d'avis qu'il existait des motifs valables 
d'en introduire plus d'une. 1984, chap. 11, 
art. 149. 
140 (1) Si un juge de la Cour de l'Onta-
rio (Division générale) est convaincu, sur 
requête, qu'une personne, de façon persis-
tante et sans motif raisonnable : 
a) soit a introduit des instances vexatoires 
devant un tribunal; 
b) soit a agi d'une manière vexatoire au 
cours d'une instance devant un tribu-
nal, 
il peut lui interdire, sauf avec l'autorisation 
d'un juge de la Cour de l'Ontario (Division 
générale): 
c) d'introduire d'autres instances devant 
un tribunal; 
d) de poursuivre devant un tribunal une 
instance déjà introduite. 1984, chap. 
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(2) An application under subsection (1) 
shall be made only with the consent of the 
Attorney General, and the Attorney General 
is entitled to be heard on the application. 
1984, C. 11, S. 150 (2). 
(3) Where a person against whom an 
order under subsection (1) bas been made 
seeks leave to institute or continue a pro-
ceeding, the person shall do so by way of an 
application in the Ontario Court (General 
Division). 1984, c. 11, s. 150 (3); 1989, c. 55, 
S. 27 (2). 
( 4) Where an application for leave is made 
under subsection (3), 
(a) leave shall be granted only if the court 
is satisfied that the proceeding sought 
to be instituted or continued is not an 
abuse of process and that there are 
reasonable grounds for the proceed-
ing; 
(b) the person making the application for 
leave may seek the rescission of the 
order made under subsection (1) but 
may not seek any other relief on the 
application; 
(c) the court may rescind the order made 
under subsection (1); 
(d) the Attorney General is entitled to be 
heard on the application; and 
( e) no appeal lies from a refusai to grant 
relief to the applicant. 
(5) Nothing in this section limits the 
authority of a court to stay or dismiss a pro-
ceeding as an abuse of process or on any 
other ground. 1984, c. 11, s. 150 (4, 5). 
141.-(1) Unless an Act provides other-
wise, orders of a court arising out of a civil 
proceeding and enforceable in Ontario shall 
be directed to a sheriff for enforcement. 
(2) A sheriff who believes that the execu-
tion of an order may give rise to a breach of 
the peace may require a police officer to 
accompany the sheriff and assist in the exe-
cution of the order. 1989, c. 55, s. 28, part. 
142. A person is not liable for any act 
done in good faith in accordance with an 
order or process of a court in Ontario. 1984, 
C. 11, S. 151. 
143.-(1) A bond or recognizance arising 
out of a civil proceeding may be enforced in 
the same manner as an order for the pay-
me nt of money by leave of a judge on 
motion by the Attorney General or any other 
person entitled to enforcement. 
(2) La requête visée au paragraphe (1) ne 
peut être présentée qu'avec le consentement 
du procureur général, qui a le droit d'être 
entendu à l'égard de la requête. 1984, chap. 
11, par. 150 (2). 
(3) La personne qui fait l'objet d'une 
ordonnance rendue aux termes du paragra-
phe (1) demande l'autorisation d'introduire 
ou de poursuivre une instance par voie de 
requête à la Cour de )'Ontario (Division 
générale). 1984, chap. 11, par. 150 (3); 1989, 
chap. 55, par. 27 (2). 
(4) Si une requête en autorisation est pré-
sentée aux termes du paragraphe (3) : 
a) l'autorisation n'est accordée que si le 
tribunal est convaincu que l'instance 
que l'on cherche à introduire ou à 
poursuivre ne constitue pas un abus de 
procédure et est fondée sur des motifs 
valables; 
b) le requérant peut demander l'annula-
tion de l'ordonnance rendue aux ter-
mes du paragraphe (1) mais ne peut, 
dans le cadre de la requête, chercher à 
obtenir d'autres mesures de redresse-
ment; 
c) le tribunal peut annuler l'ordonnance 
rendue aux termes du paragraphe (1); 
d) le procureur général a le droit d'être 
entendu; 
e) il ne peut être interjeté appel du rejet 
de la requête. 
(5) Le présent article ne restreint pas le 
pouvoir d'un tribunal de surseoir à une ins-
tance ou de la rejeter pour abus de procé-
dure ou pour tout autre motif. 1984, chap. 
11, par. 150 (4) et (5). 
141 (1) Sauf disposition contraire d'une 
loi, l'ordonnance judiciaire qui découle d'une 
instance civile et qui est exécutoire en Onta-
rio est adressée à un shérif pour qu'il se 
charge de son exécution. 
(2) Le shérif qui croit que l'exécution 
d'une ordonnance peut donner lieu à une 
atteinte à la paix publique peut exiger qu'un 
agent de police l'accompagne et l'aide dans 
l'exécution de l'ordonnance. 1989, chap. 55, 
art. 28, en partie. 
142 Nul n'est responsable d'un acte 
accompli de bonne foi, conformément à une 
ordonnance ou à un acte de procédure éma-
nant d'un tribunal de )'Ontario. 1984, chap. 
11, art. 151. 
143 (1) Les cautionnements ou engage-
ments financiers donnés dans une instance 
civile peuvent être exécutés de la même 
façon qu'une ordonnance de paiement d'une 
somme d'argent, avec l'autorisation d'un juge 
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(2) A fine for contempt of court may be 
enforced by the Attorney General in the 
same manner as an order for the payment of 
money or in any other manner permitted by 
law. 
(3) The sheriff to whom a writ obtained 
under subsection (1) or (2) is directed shall 
proceed immediately to carry out the writ 
without a direction to enforce. 1984, c. 11, 
S. 152. 
144. Warrants of committal, warrants for 
arrest and any other orders requiring persons 
to be apprehended or taken into custody 
shall be directed to police officers for 
enforcement. 1989, c. 24, s. 4 (3). 
145. Where a person who is ordinarily 
resident in a foreign country is entitled to 
money or property that is in the bands of a 
court or an executor or administrator, and if 
the foreign country bas a consul in Canada 
who is authorized to act as the person's offi-
cial representative, the money or property 
may be paid or delivered to the consul. 1984, 
C. 11, S. 153. 
146. Jurisdiction conferred on a court, a 
judge or a justice of the peace shall, in the 
absence of express provision for procedures 
for its exercise in any Act, regulation or rule, 
be exercised in any manner consistent with 
the due administration of justice. 1989, c. 55, 
S. 28, part. 
147.-(1) The courts shall have such seals 
as are approved by the Attorney General. 
(2) Every document issued out of a court 
in a civil proceeding shall bear the seal of the 
court. 1984, c. 11, s. 154. 
148. The Federal Court of Canada bas 
jurisdiction, 
(a) in controversies between Canada and 
Ontario; 
(b) in controversies between Ontario and 
any other province in which an enact-
ment similar to this section is in force, 
in accordance with section 19 of the Federal 
Court Act (Canada). 1984, c. 11, s. 155. 
PART VIII 
MISCELLANEOUS 
149.-(1) A document filed in court that 
refers to a court set out in colurnn 1 of the 
Table to section 160 of the Courts of Justice 
Act, 1984, as enacted by the Statutes of 
Ontario, 1989, chapter 55, section 31, is not 
by that reason invalid and shall be deemed to 
procureur général ou la personne qui a droit 
à l'exécution. 
(2) L'amende imposée pour outrage au tri-
bunal peut être exécutée par le procureur 
général de la même façon qu'une ordonnance 
de paiement d'une somme d'argent ou de 
toute autre façon permise par la loi. 
(3) Le shérif à qui est adressé un bref déli-
vré aux termes du paragraphe (1) ou (2) pro-
cède immédiatement à l'exécution du bref, 
sans ordre d'exécution. 1984, chap. 11, art. 
152. 
144 Les mandats de dépôt, les mandats 
d'arrêt et toute autre ordonnance prescrivant 
l'arrestation ou la détention de personnes 
sont adressés aux agents de police aux fins 
d'exécution. 1989, chap. 24, par. 4 (3). 
145 La somme d'argent ou le bien qui se 
trouve au greffe du tribunal ou entre les 
mains d'un exécuteur ou administrateur tes-
tamentaire et auquel a droit le ressortissant 
d'un pays qui a un consul au Canada peut 
être remis au consul si celui-ci est autorisé à 
agir à titre de représentant officiel du ressor-
tissant. 1984, chap. 11, art. 153. 
146 En l'absence de dispositions expres-
ses dans une loi, un règlement ou une règle 
sur la procédure à suivre quant à l'exercice 
de la compétence qui lui est conférée, le tri-
bunal, le juge ou le juge de paix exerce cette 
compétence d'une manière compatible avec 
la bonne administration de la justice. 1989, 














147 (1) Les tribunaux ont les sceaux Sceau des tri-
bunaux 
approuvés par le procureur général. 
(2) Dans une instance civile, les docu- Idem 
ments émanant du tribunal sont revêtus du 
sceau du tribunal. 1984, chap. 11, art. 154. 
148 Conformément à l'article 19 de la Loi 
sur la Cour fédérale (Canada), la Cour fédé-
rale du Canada a compétence : 
a) sur les litiges entre le Canada et l'On-
tario; 
b) sur les litiges entre l'Ontario et une 
autre province où une disposition sem-
blable à celle-ci est en vigueur. 1984, 
chap. 11, art. 155. 
PARTIE VIII 
DISPOSmONS DIVERSES 
149 (1) Un document déposé devant un 
tribunal qui fait mention d'un des tribunaux 
énumérés dans la colonne 1 du tableau figu-
rant à l'article 160 de la Loi de 1984 sur les 
tribunaux judiciaires telle que l'adopte l'arti-
cle 31 du chapitre 55 des Lois de l'Ontario de 
Compétence 
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refer to the court set out opposite to it in col-
umn 2. 
(2) Subsection (1) is repealed on the lst 
day of September, 1991. 1989, c. 55, s. 29, 
part. 
150. A writ of execution that was issued 
before the lst day of January, 1985 may be 
renewed in the same manner and with the 
same effect as a writ of execution issued on 
or after that day. 1987, c. 1, s. 9. 
151.-(1) A reference in this Act or any 
other Act, rule or regulation to a county or 
district for judicial purposes is deemed to be 
a reference to the corresponding area that, 
for municipal or territorial purposes, com-
prises the county, district, union of counties 
or regional, district or metropolitan munici-
pality. 
(2) For the purpose of subsection (1), 
every city, town and other municipality is 
united to and forms part of the county in 
which it is situate. 
(3) Subsection (1) is subject to the follow-
ing: 
1. A reference in an Act or regulation to 
a county or district for judicial pur-
poses is, in the case of The Regional 
Municipality of Haldimand-Norfolk, 
deemed to be a reference to the fol-
Iowing areas: 
i. Ali the area of the County of 
Haldimand as it existed on the 
31st day of March, 1974. 
ii. Ali the area of the County of 
Norfolk as it existed on the 31st 
day of March, 1974. 
2. A reference in an Act or regulation to 
a county or district for judicial pur-
poses is, in the case of The Regional 
Municipality of Niagara, deemed to be 
a reference to the following areas: 
1. Ali the area of the County of 
Lincoln as it existed on the 3 lst 
day of December, 1969. 
ii. Ali the area of the County of 
Welland as it existed on the 31st 
day of December, 1969. 
3. A reference in an Act or regulation to 
a county or district for judicial pur-
poses is, in the case of The Regional 
Municipality of Sudbury and the Terri-
torial District of Sudbury, deemed to 
be a reference to ail the area in The 
Regional Municipality of Sudbury and 
in the Territorial District of Sudbury. 
1989 n'est pas pour autant invalide et est 
réputé faire mention du tribunal correspon-
dant de la colonne 2. 
(2) Le paragraphe (1) est abrogé le t•• sep- Abrogation 
tembre 1991. 1989, chap. 55, art. 29, en du par. (I) 
partie. 
150 Le bref d'exécution délivré avant le 
1•• janvier 1985 peut être renouvelé de la 
même manière qu'un bref d'exécution délivré 
à cette date ou à une date ultérieure. Il a 
alors le même effet que ce dernier. 1987, 
chap. 1, art. 9. 
151 (1) La mention dans la présente loi 
ou dans toute autre loi, toute règle ou tout 
règlement d'un comté ou d'un district à des 
fins judiciaires est réputée une mention du 
secteur correspondant qui, à des fins munici-
pales ou territoriales, comprend le comté, le 
district, les comtés unis, ou la municipalité 
régionale, de district ou de communauté 
urbaine. 
(2) Pour l'application du paragraphe (1), 
chaque cité, ville et autre municipalité est 
unie au comté dans lequel elle est située et 
en fait partie intégrante. 
(3) Le paragraphe (1) fait l'objet des 
exceptions suivantes : 
1. La mention dans une loi ou un règle-
ment d'un comté ou d'un district à des 
fins judiciaires est réputée, dans le cas 
de la municipalité régionale de 
Haldimand-Norfolk, une mention des 
secteurs suivants : 
i. Tout le secteur du comté de Hal-
dimand tel qu'il existait le 31 
mars 1974. 
ii. Tout le secteur du comté de Nor-
folk tel qu'il existait le 31 mars 
1974. 
2. La mention dans une loi ou un règle-
ment d'un comté ou d'un district à des 
fins judiciaires est réputée, dans le cas 
de la municipalité régionale de Nia-
gara, une mention des secteurs 
suivants: 
i. Tout le secteur du comté de Lin-
coln tel qu'il existait le 31 décem-
bre 1969. 
ii. Tout le secteur du comté de Wel-
land tel qu'il existait le 31 décem-
bre 1969. 
3. La mention dans une loi ou un règle-
ment d'un comté ou d'un district à des 
fins judiciaires est réputée, dans le cas 
de la municipalité régionale de Sud-
bury et du district territorial de Sud-
bury, une mention de tout le secteur 
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4. A reference in an Act or regulation to 
a county or district for judicial pur-
poses is, in the case of an area 
described below, deemed to be a ref-
erence to all the area in the areas 
described below: 
i. Ali the area in the County of 
Victoria. 
ii. Ali the area in the County of 
Haliburton. 
iii. Ali the area in any part of the 
townships of Sherborne, McClin-
tock, Livingstone, Lawrence and 
Nightingale located in Algonquin 
Park, so long as the part remains 
part of Algonquin Park. 1989, 
C. 55, S. 31, part. 
bury et du district te rrito rial de Sud-
bury. 
4. La mention dans une loi ou un règle-
ment d'un comté ou d 'un district à des 
fins judiciaires est réputée, dans le cas 
du secteur indiqué ci-après, une men-
tion de tout le territoire compris dans 
les secteurs indiqués ci-après : 
i. Tout le secteur du comté de Vic-
toria. 
ii. Tout le secteur du comté de Hali-
burton. 
iii. Tout le secteur d'une partie quel-
conque des cantons de Sher-
borne, McClintock, Livingstone, 
Lawrence et Nightingale situés 
dans le parc Algonquin, tant que 
cette partie fait partie du parc 
Algonquin. 1989, chap. 55, art. 
31, en partie. 
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